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~DETTEMEN"T ET )?OS.~IBILITES DE FINAUG~rENT D~ l ~ AGR.ICU;(/ID~ 

··-DANS LES PAYs·· DE LA ·ùo·E.E~ 

MONOGRAPHIES P LB. PAYS 

I ~ ~ R O.D U CT I 0 N 

En vue d'é~udicr los questions rolatives à 1 1 cndot~emqnt ot 
aux possibilités do'fin?~cemorit do·l:agrÎculturo dans· la C.E.E., 
il a. .été constitué,· au soin do la. Diroction Générala do.fïAgri
culturo, un groupe do travail auquel ont participé·: 

- à ti tro d ~ bxport principal : M. lo Pr.of •. J30SlWf. {Pays-Ba.a}-

- à titre do co-experts Dr. KAYSER 

M.- RISTIAUX · · · 

M. 'BRETQ~f 

Dott. D1ADAMO 

M. l\ŒDERNACH 

Dr. DE REGT 

.. 
(Allemagne} 

(iielgiqu.o l 
(hari ce) 

{Italie) 

· (Lux~mb.vu:rg) 

(P~ys-Ba.s) 

Au cours des quatre réunions do co groupo, qui curont liou 
à BRUXELLES, los idéos directrices de 1 1 êtuÇ.q ont __ ~t~ :.~~g~-~~. afin 
d 10rionter los recherches dos experts nationaux sur dos points 
Cùmmu..r1s suse cp ti b] es do permettre uno comparaison, ·vala.blo: dos ron
seignoments obtonus •. 

PI·A--rq DE TRAVAit. -

Oonforméme..."'lt au programme de t-ravail ·proposé aux oxperta,.~. 
les points principaux du rapport ont été définis co~o ~it : · 

I - ~-cl~.!!_o~~~!!~U.~s~=hns en C2J>} taux ·d:~n~- .!~~i~_l-~!1:~~ 

-Les données ri~:la.ti vos aux dif"férents :pays dova.iont- ôtro' ra.s
E:e:lrrléos rl.a..11.s lo cs.d~.:o ri ~un bilan établi selon- un schêma-·tJï p.'u, do 
manière à fairo app~r~îtrG, pour les années 1955 et 19~0,-à· l 1 acti~, 
la valeur du capital engagé dans le socteur agricole ot, a.u passif, 
los diverses sourc~s do financement. 

. ··• ·.; ... 
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Il s 1 agissait dans cotte partie do four·J:l_:·!.:r- dos ostima.t~_ons 

pour 1967 suivant la formule du bilan adJpté pour les ar~éos 1?55 
ot 1960. 

Ce chapitre visait à dégP.g-?r poü.J.' o~l.açp_;_::; p&.ys los mc.st::.:rv~ que, 
les pouvoi::-:-s publics avaient p.::ises ou env~~.ce.geaJ Gni. d(' pr;;;.Dd ... '''J en 
vue de ±~aire face aux :problèmes .financiœ:-'s dG 1 1 agriculture. 

IV - Tenà.~~~L~:par~_i~p.~_les ré§i~-~~ral_~E.· 

-Les questions e.fféJ:on tes à co pl"'O blème t~ndc.:i. ont à fr:.i:ce El]pJ.~-
raître, pour la :périodo 1960-1967~ ltev·:>lu-Gion probab:.Le dos ù.is:p0~-· 
ni bili tés sous forme de dépôts et dY ê:pargnes 7 par rapport au 1·eveEu 
national ainsi que la part do cos dépots et épargnes qui serait affe,--tP.o 
au financement do l'agriculture. 

V - So_u~~s po~~~bles do finan~nt_. 

Pour cette partie, les experts étaient chargés de faire un inveil
tairo de toùtes les sources, autres quo celles des pou•roirs pt~blics ot 
dos organismes de crédit agricole, a,1xquollos il pourrait êtro fait 
appel pour obtenir des fonds destinés aux tnvostissemonts dar:.s 1 t B,5l5.
cul turo. Il était égalem<ent d8mandé de faire ressortir les diff~toul-tés 
qui s'opposent au financement des invostissG:ntf'lts agr:;.coles et les re
mèdes éventuels à cette situation. 

L 1 am:plP.ur du sujet à tra.i ter a. nécessité de la pa,..t des expcY~ts 
des recherches d.if:ficilcs dans leurs pays respectifs .. IJ. étg,it; -:n 
effet, indispensablo de r2.ssomblcr un.o ITJ.a~se im:po:rtant0 d'• infoJ.":..la-~ior.:.s 
pour pouvoir apprécier la situation exacte do 1 1 agricvlture dans la 
C.E~E~, sur le plan do son endottom0..nt et dG sos possibi.lités à.o finan
cemonto 

En réalité 1 la somme des ronsoi~1eme~ts obte~us a été d0 v~l~ur ct 
de consistance très inégales s:üon l') 3 -rc~:y-n ... ~::.'!. tox.·mo d . ..; léM pr.3::~j_r.d) ?.t 5·-
:para.toix-o J il est apparu quo sv..r los pri.::1c:i I-a~J.:X: ~::r~.-o 1~~-è~ .. ; ::;s sc.rv c:~~L. t d' é: ___ _ 

matur-e à 1 1 étude, los réponsus af:fé:contGs à cc·~tains p?~ys étaiunli 
soit insuffisantes, par suj to do 1 ;- absœ':!.cr.;: èJ: do1'i.l'"~.éos siï~tistiquos 

précisosJ soit trop ve.gt1.os on rs::.son d:; l~a:J.oigaité è.os références ot 
des définitivns. 

L' j_mportanco dos lacunes· ël.a.:::1s J.os me .. tGri3-.~.x d3 bét.s.J a ~JC.Cl~t.~_ tt:é 
un o bstacl o pour 1 i export principal q_ui a cru d\3voi::- li mit .)r s,.,n ra_p·

.. :pprt P.o synthèse aux seuls points peur lesquels uno iJOlü:pa:!?aison dos 
ronsoj_gncmonts était possible à lïéchn.llC' èos si.x :p?yf1"" 

En conséquonc..:~j lo rapport final; b5.en c_rue :pré8ente.nt do J 1 i.nté
rôt sur certains poi:.'J.ts pa:r·f;i:JuliD::-s> !10 r1:rs;~.cl q·.1.c t:.:-è:s _;:;:r4;j oJ lcm"'n~ 
au sujet visé par 1' étudco LJ caraot~n:o inc:)I.:glo è d1.2 t.:.·<_..-;r __ q~i.l dG ~·y: .. ·L:.~.è.3o 
tiont sans doute à la difficulté do faj_l'G eo:L~ros:pondr(l t.0us les èié·
monts d'un problèmo vasto ot CJmploxe sU:L' la base do :;,i~·c-·)llS'?S frag-

1 • 

mentairos et hétérogèn.cs. IJ sorai.·;; n~s-':·mn:i:.'lf! :rogroi·trb.,o d1 letrs0r 
inoxploitéo une pa~c-t trop iœpo.rtanto dJs ::::trv·..::r~s f.)t.~;:::..i;J pa..:: 1.-.:.s 
co-oxpurts e 
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DaEs cos conditions, il a été jugé opportun do publier, sous 
la forme d.o monographies par :pays, 10 résultat des rocl18rchos 
entreprises par les oxports nationaux, leurs rapports constituant 
pél.-e ou..~-mêmos 'lL."lo source d 1 informations intéressantes sur los pro
blèm.3s financiers qui sc posent à l;agriculturo dans chacun dos. 
pays do la C~E~E. 

Il y a li ou do :prec::r.ser à cet égard que le pla.n do 1 1 étude 
la mé-bhvcio d ~ <nréc..uti0n, ainsi guo la naturo dos données ou des 

!'@.~1--vi_E:;_\~nn à f:)UJ"n:ir ont é"llé, dans une t:rès la~go mcsuro, imposés 
à ~c2s les OXJ?t.:-.rts nt::.tionaux. on vue d 11.:llo présentation aussi 
uniforme que possibloo 

La présonto monographie concernant la République Fédéralo 
di.Allomagne~ corrospo:::1d au rapport établi pa.r lo Dr. KAYSER 

' d.U cours de l 1 annéo 1962. 

. . . f ... 
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I $ ~E:3 ~_ES,Q.~!!§_J2E I1 t AGRICULTURE EN MATIETIE DE FINANCEMENT ET LA COUVERTURE 

.QE CE§_ BE_~OI_US. 

_!?:e~a~~.ê_pré(_=tl.1.b~~.ê. stir les chiffres :f.ndiqués dans Ge·tte seotior•• 

En ce qui concerne l'évolution du crédit agricole dans la Répu
bliq~e fén&rale dzAllenagne, la principale source de renseigneBents ré
side de.ns_ .deux statistiques, dont 1 1une est tenue au Ministère féd4ral 
des Approvisionnements, de l'Agriculture et des Forêts, appelé ci-après 
"Ministère fédéral de lrAgriculture 11 et l'autre à la Bundesbank Alle
mande. On ID.spose en outre de quelques statistiques spéciales qui don
nent des indications sur des secteurs partiels du crédit a.grioolé. Les 
ciJ.iffres figurent dans la section A ont été empruntés exclusivement à 
la statistique du Ministère fédéral de l 1 ?griculture. Pour facilitér 
1 ï e.p"T)réciation dG leur signification réelle., on expose ci-après selon 
quelle méth0de la statistique est établie et quels sont les .éléments 
qu!elle décrit. 

La statistique de crédit étabiie par le Ministère "fédéral de 
l'agricultu~e repose sur le dépouille~ent et la généralisation de résul
tats comptables d 1 exploitations agricoles sélectio~~ées. Au cours des 
pr~mières années qui ont suivi la réforme monétaire, on disposait à 
cette fin de quelque 4.000 exploitations qui étaient réparties sur 1 1en
segble du territoire fédéral. Après la mise en vigueur de la loi de 
1955 sur l'agriculture, le nonbre de ces expl<;>ita.tions·a ôté porté pro
gressive~ent à 8.000 environ. Là faÇon dont elles.ont été. gro~pées 
ë 5epTès les rig~ens économiques, les systèmes d 1 util~sation des terres, 
les catégori8s d'importance de~ entreprises et les classes de valeur 
(groupes de valeur unitaire) correspond à peu près à la co~position de 
l r en~emble- des exploita ti ons agricoles du territo_ire fédéral .. ; étant 
e~tcndu q~ 1 il.·faut comprendre par· expioitations agricoles uniquement 
celles pour lesquelles un re~enù accessoire non tiré de 1 1agrioulture 
est·nul ou ne joue qu'un rôle secondaire. Les résultats de l'exploita
tion de jardins ou de vignobles ont ·été l'qbj~t d'une enquête· sCparue ; 
toutefois, la situation en matière de crédit ne fai-t pas 1· 1ob·jet d'in
dications séparées dan·s la statistique du Ministère fédéral du ravi tail-
lement. · · · 

L 1 en~uête est. toujours arr§tée à la fin ~'une ca~uàgne~- au 30 juin 
par c:·neÂQ_uen4j. E:Lle indiq:;.e l- 1 e~dettei!lPnt affectif aux dates fixées 
(1es r'O!"'.t:--~1-ts· déjà a.I!lortis sont déduits), co~pte tenu des dettes ancien
nes €nco:,e· existantes qui :r:"emontent à 1: époque antérieure à la réforme 
o~:t:êtai:r.-e de ·19g.8. Les e:ngagenen-~s étaient, à l 1origine, divisés en 
hJ?;)t.!)èq_ues, anru.itès e~ réserves des parents (valeur capital~sée des 
e~_=;_;'l.geJ~.ents Gx~stant envers les parents qui ont reois 1 'exploi tatien à. 
la gânél'ation suivror~,e) et autres cr~di ts. Depuis 1954, les engagements 
sont répa:rtis d 1 aprè-s leurs échéances, à savoir en ite+.t9s à court terme 
(jusqu 'à 12 nois dt échéanoo), dette·s à noyen terne là échéances de 1 à 
îC a.ns) et dettes à long terme (à plus de ·10 ans d 1 échéance), ainsi _.-~.u ·.-_. __ -.n 
qu'en rentes et pa:r:ts des ascendants.· · · 

12.844/VI/63-F •• ·1 ••• 
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La statistique ccoprend toutes les dettes des e:x:p] oi tat:.on:=:: 87.1:~· 
minées, qu!elles soient contxactôes à. ltégard d'ét[."'ùliss?cen·cc de c .. _·é··· 
dit, de particuliers, de négocian-ts et de four.nisseurs, ou. d: a.nt:::ce;:-' 
prêteurs. Font exception les crédits destinés 8. la colonisa.tio:n in-té .... 
rieure ; ils ne figuren·t pas dans la statistique, cs.r il n ry a paR, 
parmi les entreprises retenues dans cette statistique, di ex..;>lo:.. tt_;i; :..:J .. l~~ 
nouvelles créées dans une zone de colonisa ti on .. Il conv-ier ... ·; Gn CJU. .::-:8 
de faire rer.laTquer que les cr6di ts destinôes à des travauz hyd::r:·aul.:L
ques et à 1 'amélioration des terres n'y sont cc:r.lpr-is que dtr:1s la IDPS"'l·

re où ils ont été contre .. ctés par les ezploita"'cic.~.1B elles-·mjm.8s(, Les 
montants en cause doivc.at êt::e r;.inines, ût&nt do:ané qt:t.e los rc.esï.u'e3 
ooncern&."'l~ 1 !hydraulique et 1 1 amélioration des terres po1.·t~n b .i:labituel
leoent sur d 1 assez vastes étendues et sont par conséquent El,p:plic:,~O.~s 
en général, non par des groupmaents qui sont alors a:J.esi de3 er:_pr·n;:
teurs. 

Les données sur 1 'endettener:t obten·~es pC'ur les e::p:'..oi tat icnc 
examinées sont dépouillées par le Ministè:re fédéral de 1 'u.g:....·ie1~l t_u e 
et - conme cela a déjà été indiqué - généralisées de façon à porte~ 
sur 1 'agriculture tout entière. Le noBbre des exploitations ex~w·t:r~é0s 
étant très faible par rapport à celui de la tota:i té è38 enj:.rop::-ises 
agricoles du territoire fédéral, le chiffre global ainsi Cb.l0ul6 poù.r.-
11ag:ricul ture tout entière ne peut être considéré que comme une eEn,~.·~ 
mation. Il ne dcnne qu'une idée générale de 1 1ordre de grandeur a'}p-.i.~c--
ximatif de 1 1endetteoent. 

1 • ~ol_1!.!~z.n -~~~-~~~~~~~~~~--~~E~! ~-.!~ -~~f~~P~-!2-o!!~~:::~~~~-9-~. !~1.~ 
jusqu'en 1954 : ________ .....,_~ ...... ·--

Les engagements de ltagric~lture ouest-allenande n'ont p~s 
cessé de s t accroître depuis la réforme oo:16·tïaire. Au l-3r..dcrnain de 
celle-ci, qui est entrée en application le 2J juin 1948,: les a.g:r·.t.
cul teurs étaient en gGnéral peu endettés .. Cela tient, d iune pa::::·t, 
au fait que pendant la seconde ~1erre mo~~i~le et nêne durant 1~ 
période allant de 1945 jusqu rà la réform~ no~.1é tai::-e :J les B.f;~.ricul
teurs n'ont guère eu besoin de faire appel à de l.i.O".J.Vda·~.-l.X o::Jdits 1 

étant donné que, par suite de la désorganisat'i.on de liécononie et 
du chaos monêtaire, il était quas:I.:rn.e:nt imp'"•ssïbJ e de se pToc~_;_r-1r 
des moyens de :produc·~ion .. D'au~.r.'} pe.:::t, 1 1i:.:r:;.a-t;:_o::.l ava.i.t rcr~.û.3 à 
un grand nonbre d 7 exploitations d: amo:::.'t:tr da.:1s u~-2: la;rgH llt:.: ~<'~!. ... ~~ l~· .1 

engagerients qu~ils avaient contractés préoédeume~-,_:;., ll.u sur1J1DS 1 J. 8 . 

réforme monétaire elle--même apporta un cert·~ .. ::...,_-~ aJ ltgr..nJ.'3nt, 133. 

dettes encore existantes ayant ét6 parti.e:tle~Je:nt a.J.1::ulée s ;> D ~ a}?r:Js 
les évaluations du Ministère fud~ral de l 1 ag.ricw.~.ture 1 les engage
nents globaux des exploitations agric-~les si6:!.eçra1.ent, le 21 5··1·i.n 
1948, dans la République fédérale 7 à quelqne 2, t!SO ï.:i:1_li0'18 TJiL P:;.:.::: 
ce total, environ 1 "895 millions Di.~ étaient r ?p:réscnJ.;é.J pe:;:- des 
hypothèques (prêts à long terne prillcipa!Leu.èllt ) 

9 
461 mil.lic;n3 :m~r 

environ par la valeur en capital d' a..Y!nui -tés et de résertres des 
parents et quelque ·124 millions DM par d2s ;;réû:Lts dj v·nr<:J, c;:c;·r'·i··~ 
tués avant tout par des crédits à ec'U::'t ·L~::: .. 1o et IJI è.e~ .;r.Jé..:;~ ts à 
moyen teriJe dépourvus de garantie b_rpo·chécaire. Les lJ.;)rpo·~hèqües 
.- (J~ _, -~ 

-· 
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cor:1:prt..anE.nt 1 milliard. DM envir<Jn de de-iïtes fonc·i ères résu.l tant de 
la eonversion monétaire. Il s 1 agit là de dettes à aoortir ~::.T·rers 
1 1Etat. _Elles sant nées de ·la réforme mcnétaire, en vertu de la.
ç_uelle -la -,valeur du oark et, concur:rement, toutes les créances en 
mu.nnai& ont été, en nominal, réduites dans la prcportion de 10 : 1. 
I1es emprunts hypothécaires ont é~é également, pour une large part~ 
déYalués dans la même proportion. Les créanciers initiaux n'ont,eux 
aus~i, plus eu d·r·oi t qa !à 10 _% de la somme qui leur était enoore due 
le jc'llr d8 la réf0rme monétaire. Tou,tefois, les 90 % restants n'ont 
pa a é ~:é a:nnul.és. ·; en effet, 1 t'Etat s lest substitué aux anoiens cré
arl~iers à 0oncurrence de ce pourcentage (+)e 

Dès que la réforme monétaire eut été mise en application, des 
besoins de crédit de plus en plus élevés se sont manifestés dana 
l'agricalture. Ils ont dlabord résulté avant tout de la nédessité 
de doveloppem la production végétale et animale fortement réduite 
èurant les années précédentes en recourant plus la-rgement aux en
grais, a~ semences de haute qualité et à des aliments complémentai
res pour le bétail. Il ft..llai t en ~""t.:ii>eo renforcer le cheptel, qui 
était tombé à la moitié du niveau d 1avant guerre. Il s 1agissait 
aussi de rattraper le retard apporté à faire les ·réparations et pro
céder à des investisseméhts pour· renouveler le cheptel mort et les 
'b'âtimcn-l.ïs.~ Par ailleurs, nombre d 1 agrioulteurs ·se·_à.ont f1f.fo.rcés de 
mécaniser plus largement leurs e~~loitations. Les bâtiments agriao
les.avaient -~té endommagés ou -dét~uits dans maintes exploitations 
par des faits. de _gus~."J;~ cU..rec_t_s •. Enfin, des besoins de crédit assez 
inpor~ants ont résulté de la cession d•entrepriees -~icoles à des 
oentres G.e la génération suivante, étant donné que les épargnes qui 
auraient pu servir à désintéresser les autres héritiers aveient été 
e~ grande partie anéanties par l'inflation. · ~ _ 

. Q'L"toique la réalisation de la :féfo:rme non~taire ait coïncidé 
aveo le débu·h de la récolte, si bien que les agricù.l tei.lrs ont pu .. 
con~rairLment à ce qui s 2étai t passé après la. p~~mière' inf-lation de 
'1923 - ven~ immédiatement leurs p:rodui ts végétaux' contre de la nou
v·el.le monnaie et bien que,, les années suivan-f::es, .la· forte dema...'r'l.de de 
prod,Jits..:'agricoles ait permis d 1obtenir des conditions relativement 
oa-~iafaisantes dans la mesure où les prix n 1ont pas été Ld.inteuua au 
dessous du.niye_au du_tlarch8 -par des -interventions de 1 1Etat en faveur 
du c:::·nsomma·iïeur, les. fonds prop_res. des entreprises ont· été souvent 
ins:Q ffi sa.nts pour_ financer, sans faire a.:ppel à de à · ~r-5di t.a·, les frais 
cC'Ùre..n+ a· di e:r.ploi tation et les dépenses afférentes ,·aux investi a se
Lé:~ ta .. Jt::::L·;èauJC de rt;Jw:plauaoent .. En consciqu~nç:e, les engagements de 
c::...-éJ.i (; n 'i c;n·ii pas cessé de s' acd.:roitre à partir. de la. réforme monétai-. . 
(+) .Aux te1.·mes àe not.velles dispositions lét:tales, les dettes fonciè

T3S r:,jsuli:-a."l·i:i Je la con-v-ersion monétaire ont été, entre tenps, 
t:,:oa:u;:F'cn:·~éos en -tmnôts sur les bénéfices de concrersion des cré
a·aoes h;v:?~t~'lécai:r·e~" L !a·tat en affecte le produi t 7 dans le cadre 
d 1 un~ :;;>8:r-GCJUa tiç:a générale des cha:rges r6s.~tJ tP_"l't d.ê 1 '\ guerr~, 
à 1: inaennisatiun dee p-ertes de bien ~lJ.'tie:s par des eJ..'1>ulsés ou 
des personnes qui cnt _ é·Lé particulièreoent lésées du fait de la 
seconde ga.e.r-re ~c.n·'liale o · 
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l .. e., Jusqutà la fin de la canpag'..1e 1953/54, ils sont pans'~S à q::tcls_ue 
6. 200 nil lions IfM, ce qui co::.:-raslJOnd à un taux l!l.oyen a.,:u.1uel d ·: a~.f:,l.:h:..:n·
tation de 620 nillions DM. Les engagements ont év·olué de la fa~on 
suivante au cours de diverses campa~1es ~ 

Tableau 1 a 

campagnes 

1948/49 
1949/50 
1950/51 
1951/52 
1952/53 
1953/54' 

Tableau 1 b 

dates 

21.6 .. 1948 
30.6.1949 
30.6 .. ,~50 
30~6.1951 
30.6.1952 
30.6.1953 
30o6o1954 

~~2~~~-ê~-g_~,l~~.;xs 8 d~:_~-~;ii 
.28.!!!E.~gnes ~g:.cirJo-L~~-_1_~48/._:j-S ~ ·j Q.:2.~Z?4 

augm3:n te:l,i on è.e:::: c:r9L.i ts 
en Mi 1~ w hJI 

+ 6'10 

+ 622. 
+ 558 
+ 5~:10 

+ 7'10 

+ 630 

engagements do créoiG 
en :Mille DM 

2_,480 
3~09) 

3"'7'21 
4~_2(0 

4e8SO 
5:5?0 
6c200 

Les engagene-nts totaux ir..d:-".q· . .:.ï.és au 20 j·:i::J. 1 S'54 so:1t, peu:.:· la 
premiè1·e fois~ répartis d!après leu:,?s éché,.l.nJea pc..~ ~-e 1-,Ji.:lia·~è~·e f& · 
déral de 1 1agriculture, contrai:1:emenli aux annèes :précédentes .. Il C·'1n-· 
vient toutefois de faire renarquer que la snJ:è.i"ris:~on de~:; dci;·h3l ~a··; 

échéP~..nnes nra pas été réalisés ~u:r. la baee d--;s râr.:c"::!..tat~ ccill:t:t~ .. b:.e...: 
enregist.:iéés à la même date, mais qu 1elle re!Joi3e &1.11.' ëi.es èva1ud.t:::.oüs 
faites d 1a.p:pàs les résultats de recherch8s ult6r.ie·u:t'es do 1957 ei 
1958 ... Cette référence à des résu.ttats dien~uôtG 1:,1·~0-l:':~e,_r:r~ s~i~p0sa:ï:~
parcQ que la classification prév1:t::~ par ] e q"Lect:.o::u:.J.iro -~o:œ ·le::; ex-· 
ploi·f:ations retc.n-ù.es dans 1a st:e..t::_s~:ique n:a â-~é r.:t···ü.ifîèe qu:e:r1 ·;9:..:7 
de façon à tenir compte de la duréP des c:réèli ·c;s .-

Selon les ôv-e..l'û.at.ions du Mi.nisl;ère féi~é:L"'al de Jfag:ri.~.·ultu:t . .:-, 
sur les 6Q200 m:Ll~~ .. :tons lXvi d~engageo.entn globa-cx enr:.:.["if't:r<S8 1.u 
30 juin 1954, quelque 2 .. .344 nillion8 JT\1 l::3p"t'é:-Jon-l;aie:1t c']"~.::J cr3è·.~·:.3 à 
court terue, 1.'100 m:illi~:üs E.! en:··~L:r-.. n d.-:;s c~.-~~c1::.t.~ d. mc;ycn tJ:rJl,:; ~-!i 
quelque 1 ~849 miJ.lir.>ns ]x;: d?s crédi i.:s à .. i.ong ·terirre. ·) Le :r:eiiquat j sr;~.-~ 

12.844/VI/63-F 



12.844/VI/63-F 

~nviro~ 907 m!llions, était cons~1tué par des annuités et des réser- · 
ves des parents. Q'tJ.oique f~es chiffres ne soient pe.s a~solum:::;nt oom_.- ; ; 
pa.ra1Jles aux données afférentes au 21 j"c:in 1948 du fait que la ::r;ép~ 
ti ti on est différente, j_ls peroettent néanmoins. ~e éonstal:;er que 
1 'e:q>3.!lsion de crédits intervenue au cours des premières années qui 
<.n-t suivi la réforme monétaire a porté avant tout sur les engagement.si 
à court terme. Les crédits à moyen terme ont occupé la_seconde plaea •• 
En revanche, les e~gagenento à lcng terme n'ont m~~ifestement subi 
g_u 'une a·J.é;·:n.cn:·a-:i;.;:;.1 m::J(!.este si 1 1 on .considère que les: hypothèques,~ .... 
d.:: T' .... 80s à la date ·du ~ 1 ·juin· :1.948 devaie11t être principP..ihement des 
ètei .. ~t;S à long terme. Les annrti tés et les réserves des pa..renta · attei- t 

g:tlalP.nt p:r&~ du double de leur niveau initial ; en peut les négliger 
dena la suite de cet exPosé, car elles représentent en général des 
en&~sements sous forme de prestations en nature et non de monnaie. 

Le changenent qui s 1 es·t produit dans la. structure du crédit 
en faveur des enea.gements à court terme s 1e:x:plique d'abord pa~ le 
fait que ces derniers étaient exceptionnellene!l-4;; faibles au début da 
la période de reconstruction àe 1948, les conditions· spéciales inhé
rentes à l'inflation antérieure, puis à..la réorganisation monétaire, 
aya..""lt joué un r6le détérminant à cet égard. En second lieu, les 
efforts faits par les agriculteurs-pour développ0r de nouveau aussi 
rapidement que possible la production affaiblie -· ce qui, au début, 
a s·~rtout nécessité des moyens de financement à court terme - ont 
jo·J.é un rôle d&cisif. A eux seuls, les grands postes de dépenses 
relatifs aux engrais comnerciaux ·et aux-aliments complé~entaires pour 
le bétail, qui influent au pre~ier chef sur les besoins de crédit à 
f.19u:r·t t.erne, ont plus que doublé pendant la période allant de 1948/49 
à 1953/54. Mais l'expansion des engagements à court terme est due 
égaJement en partie à ce qu 1il n•y.~Yait-guère de crédits à:plus 
long terme disponibles au cour.s des preinières ann6es qui ont suivi 
la rêforoe m~nétaire. Le marché ouest-a~le~and des èapitaux est res
té improd·~ctif ju.squ'en 1952, l'épargne nationale s 1-éta.nt, sous l'in
Y.iuc-nc.e de · 1 'Etat·, .formée dans une large mesure par le tr,~chPrnent 
des budgets publics et de 1 ï autofina.."'loement · d 1.:importa:rts secteurs de 
1 i éc~on .. ·m.i.e. Il est vrai que la for-mation de 1 têpargne par l'1 l.nt~xmé
d:.a::_re du marché des capitaux en a été stimulée juSqU 1à· U.n- Of>rta."'-.n 
p':.::r nt ; mais les talÀ.X d'intérêt· s ty établiremt à un niveau si élevé 
que les·agriculteurs n'Qnt p~, en général' mettre que mod~stement à 
p~orit les posaibilit8s offertes~ C'est pourquoi un'grand nomore de 
~hc18 Jient~eprises ont, au cours des premières années qui ont suivi 
la. :. é.f\:·::rne monôtaire, fin2..ncé au moyen de c-ors d-its à. nourt terme même 
des ~n····estJ..csmüe:nts à lcng tc:r:o.e d!,.ul c.:a.:•acts::e u::-gept. 

I: 'u.:~i_q_ue sot:.J.:·ce a~sez importante de crédita à J.\lu& lor.;s t.::rme 
a é t~é, dru:a~1 li cette période, le plan Mars:hall dont 11 ·% e.Livi.ron des 
fca~.-:s destinés à 1' é.;o:i.1cmi.e ou~ st·-alle:ma.nde ont été alloués au sa~
t,;c ... :- a.gri.cole. Les in~ti tu ti ons de èrédi t ont affecté ces fonds pa.r 
pr.~ori té à des ouYer-tures de crédi.ts à moyen terme - en particulier 
:r~our 1 1 équipement en machinee e·i; en catériel - afin, étar1 t donné la 
1>6:;.~~.ri.e générale de crédits d !investissemen·~~ ü! en c-:ili~:nir lm rem
boursement ra~ide et, en conséquence, d'ac~iver l'octroi de nouveaux 
p.rêtso C1 esb notamment pour cette raison que les enga.gemcn"ts à noyen 
terme ont auglllenté dans de plus forte proportions que les dettes.à 
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long terme. Pa:r ailleurs, naints a~icuJ. tou:':'s ont dl o-':>t·3rj_r 6go.l J

men·t de pa;:-0nts e~ dt ani:J des p:~§·~s à r:u:ren ·te:rne qu~. 'J r:u lJicn s-.>n ~ 
in târYenus à 1 1 accasicn d ;lli1 changeillen..lli de propriéiaire, ou b~e11 ont 
été consentis pour rendre service. 

2. Evolution des engagements de ·1954 à 1960 : -----------·------· .. ------------.-----..,.----.... ------
Une fois écoulée la période de reconst~ction, q_ui.. :veut ~t:-r:o 

considérée comme ayant pr-is f:ts veTs 1953~ ::.1 est ~.ppa:u cr.1e 1 ~ bJ·J-· 
lut:ion de la situaiicn des rever ... u;:; de ltag:::-·.L.:ult··.lre n~a.::.la.it pc..~.s dd 
p.:.i:ï: av.Jc celle des reven.1.s dans la plupa.l"t d~s '~·:;ct·c-U 1:.J èle .L: é· ·' --'·::.,J

mie nationale o ·sous la pression d ïune off:r-e plétho:.:ioue su ·-;ci té0 :nar 
les prix excessifs dus à la pénurie m0ndiale de den:.r8es ali 11C.:l~:tt~ J:'"'S 

qui avait sévi p::-écédemment, les cours m~ndiaux ë!.as prud: .. d :~s o.g:ï..i,.;o·
les avaient fléchi. Cette baisse ne resta pa.B sans e:ffeT S".lr J.es l!lar.
chas allemands des produits alimentaires, en dépit des I!l:Ul_tirles 
mesures prises par 1 1 EtaJ;; pour soutenir la prod"..:ctior.. r.a "ti0n 1.J ~. :-':~ 
ce fait, les agriculteurs virent se réd~ire les posslbili~63 d~a~Gc
financE3nent. Ils et.rent, en mène temps, à :faire face à d·impo:r··b: .. ~~·,,g 
besoins supplémentaires de fina..."'1.cemen't. Ils se soumii·en t toun :çl-,_u.; 
ou moins à 1 'obligation d 1 adapter aux exigences de 1 1 écw!J.,~mie rr.'Jè'9: -n2 

une organisation et une struc-l::u.:::·e des ent:r:e:prises hérl i8es d·J. pa3.=-.6, 
aîin d iacc::-oît.!'e la p::-oductivi·i;é et la re1Y~al;lli té des ex}!loi t;c.t-·1 .. :·:.:~ 

et d 1améliorer ainsi de façon durable la situation de leur re~en~~ ~ 
cet égard, la tâche consistant à pousse~ la mécanisation ôtait è :r-:,~ 
importance décisive, d 1auta:::1t plus qu'à la :fe.:1cu:..,. de 1re30o~· g6"1€J"r.l 
de 1 1 ecti vi té ôconcm::.q:J.e la main-d' oeuv-:-~0 ci.barJ.dc~n:ua.L t <ie pJ.:.1i:S e:!'1 f.i.lï.:..s 
1 1 agriculture pour s 1 em~aue:.her dans 1 1 indus-trie. ParallèJ.eme:al:i à 1 !1 

méca.nj_sation - et conditionnées par ej le dans une nesu"('e prépon..:t.ê·~·En~ 
te- de multiples autres nécef!sitos s 1 im:::!o~e:.e:1t au:c agricul·~eur.'J 211 

matière dtinvestisscmcn·~s~ C~est ainsi -· po· ... ;_x· cite1· quelqvas ex..;mpl.ë.s 
- que le· bétail € tait pour une large part atteint de iuc2rcui ose et
qu'il fallait relever le niveau sq,nitaire. Les bâti-r.tents frér:uPm.'t"1e~1t 
centenaires devaient être recor..s~~rui t8 e·t a.:;:r:.ndis, :.10.:.1 ElE::ltler.:e:1t 
parce que le pa~c à na·:::hines et à ma.t 3r lcl si ft ait Qô .. reJ.oppé soue 
1 1effet de la uécan.isation, mais aussi a.fi .. :J. d.e raccourcir leR dir-rC'?,,n
ces à 1 'intérieur des ex.p~.oi tations, de bP.t:ir des rr·g,ca'li'].s, des 1~··
cau:x: pour les opérations d9 tri éi~ des cra':"'lb":.--e3 fl"·J~.dcs e~, c·n p...:r~.~:..··
oulier, des ôtables qui râp~:ndcn.'t a.u~c e:x.i.genc;.;:s a.-::'LLle1Je.-J en ruo.vi8rd 
d-rhygiüno. Là. ou; :fat.te de place .. les bd.tJne:-1ts ne nouva:12nt rù11s 
l)tlf!e ag:eandis, la seule .Jolution' possible CO!IsL:d:.~·~.+. :;:;,:nvent à -r.~"F:C'.o~-· 
porter des fermes dans les chanps, ce qu l. A r~t p::1ri-;~ .:;ul::. 9..:e::Ien;.: rn~·-
reUJC. Etant donn6 q·~ten l.llemagne ".1!1 tràs g.-:-c:..nd .nom.br8 d 1 s.grim..~.l·ve··-:.:.>:<s 
ne disp;)sent qt:.e d 1 une pe·~.t-~e s-üperfioie de culture qui 1:enj dir~fici·-· 
le ou. impossible nne mécanisation ra tion:nelJ e ~ ma·;_:nts ~.'.g;ir;ul tey· .: .. ·;· 
ont dû en outre :t"omr.lencer pa-r- le :~er ou pe . .r a.• hot·Jr C:ec -te:.::T3S E;J_I,p:.é-" 
oentaires, afin d 1 êt::'e en mes-ure de n6ca.aizcr leurs exploitatiùlJ.i·h 

L qn.ç-"'uence d t u f .t. ' • t.. " ... :f · ..... ..1...1. e o s ces ac vCu::'S a con·;~·::!..'l. • .itlO a é<..l::."'e p:rogJ.ec~.>o:r 

les engage:·1ents do 1 ra.é;·ric·...:..l·~ure cues~-a,l.:;.bfù2:,nde pJ.us îort~eciGlî.;i c:.r.t·:·;~
re que pend.:1nt la pé:.L"iode de rec0.:~st~.!t!"tion., lls s~~·::J"t 1 e!l. effe·t; j l!r· s··
sés è.e 6, 2 milli&.-:ds Dl\1 envlrou à la fi.n d9 jui:r, ~ 95~ è ç_ur:.l]t: .3 1 ~'\ 
milliards DM à la fin de juir. 19GC.' 1 ce qui ccr2.·e~·:nnj à u::~~ a..-:.g.nt-.1· 
tation->annuelle r.Lyenne dtenY.iron Sô:; mJlJ.Lons BvL :S 1 8vc:ttrcion cw3 
engagenents et leur struc ~;ure au couru .......... s dl~.:; t;j··se p a~.~.né._::.. est cr~.>tt',:li;.:~è 

par les tableaux sui va.nt s ~ 
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Ai.n.Gi que cela ressort du tableau 2 a, 1 'accroissement du volum~..; 
du crédit durant la période considérée a varié entre 800 ot 1.100 mil
liens DM e.o..viron· pn:r an • Les 'div·erses catégories de crédits ont partic:..
:r;é à cette· augmentation. dans. des proportions très différentes. Cr est nc·
tq.mme.üt le c·as des crédits à court terme, dont la progression accuse d'--=>1:;) 

. va:r·iatio~s considérables d'une :année à 1 'autre, ce qui exerce également 
l'jnfluence l::t plus sensiblfi·sur ln structure de l'expansion du crédit. 
Melcré les fluctuatio~s, les chiffres montrent que l'accroissement des ~ 
g~seue~t3 n·a pl~s pvr~é principalement sur les crédits~ court terme, 
comme c 1 éta.i-c le cas au eou'I·.~ ·des_ .6. premières années s_ni ont. suivi la 
réforme monétaireo Al0rs que pendant la période antérieure considérée 
detrs S?n ens·e~ble les trois c·inquièmes· au moins des nouv.eaux crédits 
ccntrnctés ont dû entrer- dans· les engagements· à court terme, la nou
velle augmentat.ion subie par ces dèrniers aù coùrs de chaque année à 
partir de 1954/55 est restée inférieure à '50 % - et parfois sensible
me:nt. Elle s'établit à 36% en moyenne pour·la pé:i=ïode de Gix annéès. 
En ccn.Jéquence, l0s crédits à_moyen et à.long terme.occupent une pla-
ce plus importante; en effet, 30 % pou·r- ch~cun é.n moyenne de 1·' accroisse
ment de crédit, ensemble 60 %, leur· son· iniputables. Quant aux annuités ei 
a11X réserves des parents t avec 4 % en moyenne, elles restent d'une im
portaJ::ce secondaire. 

Comme l0s crédits à moyen et à long terme prédomin~nt parmi les 
n;:>1:.vea:lx fonds empruntés' la part des crédits à court terme dans les 
enghgements globaux a cessé d'augmenter (voirie .tableau-2 b); elle 
accuse mêtne, jusqu'en 1959~ une lég~re tendn.nce à fléchir (d~ 38:·à 36~). 
Il est vrai qu'au 30.6.1960, elle se trouve portée à 37·%, mais cela 
tJcr.t s~rto.ilt dé ln· sécheresse· persistante d,e 1959, qui ~ causé_ d ~ im
p~Ïtants d~mmages dans de nombreuses régions del~ République féd~rale • 
. De ce fait, l'agriculture a dft acheter d'importantes qunntités,d~ four-
ra~e .d'importation pour être en mesure d'entretenir le bétail.·De plus," 
nîrr~~è à~ p~op~iétaires d'exploitations ont contracté des engagements 
à ccùrt terme pour combler-des pertes de recettes. La part des crédits 
à moyen terme accuse une augmentation de 18 à.23.%·et .celle des crédits 
à long terme est presque inchàngée avec 29 et 30 %. Les annuités et les 
~éserves ·des pàrent,s rétrogradent dè 14 à 10 %. ·_ · · 

Abstraction faite des variations des bes~ins dont-i1 a d~jâ été 
q,testinn, le facteur Q.étermi~ant de .la forte. expansion .des .. crédit.s ·à 
1:1c.,ren et à long t~~e a ~té, à part.ir de ·1953, l'afflux de. plus el,l_plus 
Cl>:i.lS:l.d~rable de disponibilités sur 'le marché des capitaUXot Toutefois, 
l~expansiori eût été sensiblement moins-marquée si le Ministère fédéral 
~e ].ir-grj~,__~!..tur~ .ri~avni.t~ à partir du début è..G l'c:cerc:L:::. 1954, fourni 
dJs fo~d3 dEstinéa ~ faire ba~sser ie ccJt des crédits cQnsentis, au 
~oyeri de dia~~uibilités du marché, pour mener à bien cer~aines t~ches 
urgentes do l'agriculture; en effet, le loyer de l'argent sur le mar
ché· deA capitaüx a ·été pt\rfois si élevé les nn·nées suivqo.ntes que sans 
7..:~:3 bc-:.1:..f:.cat Î()ll3 d ~ ir..tér'êt nombre d '_agriculteurs n' aur~.J.ient gL.'!.ère pu 
p::ofiter des c·apitaux offerts. En pius du Bund, divers "Lander" en sont 
ve,Tü.s également à accor.der, sur leurs recettes budgéta:i,.res, des bonifi
cati,)ns d v iiltérêt pour quelques :p:rojets de ·cré~:l ": 3. l'tr .s~ictG.t~e, soit 
pr-ur accent1!8r la cli:r.inu'tion du loyer de 1 'art;e ... .~.t en fnveur de projets 
uoJ.~e:r..us par le Bun.d,.· soit pour faire également bénéfi.cier de la baisse 
du ta.ll.Xd: iJ.1té:;..--êt d'autres projets non favorisés par le Bu·nd. En outre, 
l~nyprovisi~nneme~t de L'agriculture en· ~rédits i moyen e~ a le~~ ~~rme 
a été fac:i.:.Lité du fait que le· Bu:1d a continué à· fou·r~ir, sur les fo-nds 
P~-~~}li.~s, d'importants crédits à' des taux avantageux·. Ils ont avant tou,t 
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pour origine le fon~sp~cial ER?, fonds auquel ~tait revers~ le montant 
des int~rêts et de 1 'amortissement des crédits ER? consentis p:::·é~éd.em·· 
ment. Par la suite - après le vote de la loi eur l' agri.c•.tltt-.rc en 19.~:5 -
les crédits accordés dans le cnd::-e des "p::_ans ve~~·ts" sar les fonds b,i.G."' 
gétaires du Ministère fédéral de l'agriculture ont pris la pr~@lè~e pJ.a~cs 

Duns la République féd~rale d'Allemagne, 1J.ne très grande va-r:-iété 
de prêteurs participent au crédit agricoJ.e o Ponr do:rm •::1· Pn~ -1 .. ï..:Jéo 0_es 
divers groupes de prêteurs, un aperçu des fou~nicseurs ee c~~j~tc ~e 
l'agriculture préc~de les ~tudes prop7ement dibos. sur lee en~agemen~s 
par groupes de créanciers. 

Les pourvoyeurs de fonds de l'agricu~ture sont en géuéral subJi
visés en deux groupes principau~ : les établ~ssements de crédit et les 
autres fournisseurs de fonds. 

1. Les établissements de crédit 
~~---~~~~-~~~~--~---~--~--~-

Parmi les établissements de crédit, les g:-.:-cupes b:_:.nca.:.r8s e-t l...:s 
établissements individuels les plus divers c.ccorè.eut des c.rëd.:Lts à :l :a~r_L .. , 
culture. Quelques··uns seulement s'adonnent exclusivement au c:r:éd:it aP:r-1-· 
cole, la plupart ouvrant aussi ·- et même surtout~ en 3;énéral - d~E Ci."!'~~ 
dits â d'autres secteurs économiques. Tous les ét~blissements q~i pal
t!cipent ~u crédit agricole èans une mesure notable sont, du point ~e 
vue de l'agriculture, considérés comme des instit~tions de crédit ar-T;.
cole. De ce fait, les termes "etablissement de crédit r:tg't'ic0l8 tr ou 11 r ~:·, 
g:!tnisation 4-e. crédit agricole" sont, en Alleme~.gn3, pris dans u:1e ['CCe~.·
t~tion bien plus lcrge que da~s maints autres pays do ~a Co~.E. 7 o~ ila 
n~ comprennent en principe que les étnblis~ements qui financent exclusi
voment ou de préférence l'agriculture. 

L'extrême diversité de l'o~ganisation du crédit sgricole a été 
im.posée par 1 'histoire. Elle remonte en· partie à 1 '~volution dissem--· 
blabl~ .du systime du crédit dans l0s dive~s9F ~artics ~l pays au c~~rc 
dea XV!!Ie et XIXe siècles, alors qu'il n'y avait paL envore Qe Reich 
un:i.fi~; elle repcse déllls une certaine mesure sur les changements i1.1.ter .... 
venus, au cours des dernières nnnées et décennies, dans les besoi:1s 
de crédit de 1' agriculture, chan gem8n ts qui ont été :i :n:;_1osé 3 po.r d ·::e 
réorganisations d'entreprises et par la oréation d 1 entcep~iaes n~u:el~ 
les et qui ont entraîné des modifications dans la répaltition des tlch&s 
entre les établissements de crédit. 

A la tête de l'organisatio~ de crédit agricole -se trouve la 
Lnndwirtscr ... aftliche Rent en bank., Elle jou<;; J)~ rôle d' établ5.sBement cen· ... 
--... .... -..-- + f - --~-..__!'"<'11.'....._ ----'l"'~:::I<-T•-------..-----;-

tral en muti~re de cr~dit agricole et, en princ1~o, elle n'entre pas 
directement en rapport avec les Qgriculte~roe Elle accorde das cr~dlta 
à court, à moyen et à long terme da toute nature à des établissements 
qui ~'adonnent aux opérations de crédit ag~icoleo Elle offre donc à 
tous les établissements désignés ci--après - e:'-!:ce:rîtio:l fei~~e d~e èç;•uc 
institutions spécialisées dans le créa.it éic c,)}c:;.~ sntio'.l ir::.t(3rit;ure y 

une couverture de financement à 1 'écl1elo:..1 central leur· permettant 
d'exercer leur ac ti vit é en mati.ère de crédit agric•): .. _e co La ~lent en~-'é'..~k 
a fnit nppel nu mnrehÉ: monéta1re ou à la Bundesb::-~~l"k ë} .. ller.wr:.d.e pour a""lt~r 
nir de~ crédits à court terme; elle se procvre des fo~1s à moyen ot ~ 
long ter:mé en contractant des em:;;>rur:tc et en énïettnn"G des cb:i6c..L_o:;.i.E ,, 
A la fin de 1960, le total de son bilan était d! e:nv iro11 1 ~ 80 railJ.l.r:trd 
DM. 
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Dans 1' infrastructure .·dè_ 1 'orgnn~sation. du crédit agricole il 
con vien~ de ci ter en· premier lieu -les· "lfuldliche Kredj.tgenossensch:tften" 
(C'Jcpérntives de crédit rural) _\Raif;feisenkassen) (1). On en compte 
a~tuel:ement environ lOoBOO. Elles f·o'nt surtout· des opérations de crédit 
à COUi.'t et à moyen terme et elles• Sont:· avrint tout à la disposition deS 
petites .exploitations et de·s entrepri-ses· àgricolés d'importance moyenne • 
L~Dr rayon d'activité s'&tend enigén~rnl à une ou à un petit nombre de 
co~~~les rLr~les~ Le~~s opér~tions d~-crédit.teposent princiralement sur 
CÏ8ô (.té pô t;S de f0J:1do ·et des épar'gnes.., ·En ·outre, elles se nrocurent des 
d-LG1_:,cnî.bi.lités nu:pl"'ès de leurs·-· 13-- lfuîdJ.iche. Zen.t~a1.1-~;,ssen (caisses 
régj cnales 1 dont la tâche essentielle c.onsiste-:":'à-c:tssürër--l~féquilibre 
f ir..o.r.cler en t::-e les coopéra ti v es locales. C • est la Deutsche Genossensch.:..f' 
~ét,êSE., organisme ce Ii tral de 1 'organisation coopéro.tivë alÏemand';;,-qÜi- - . 
joue dans lc:1 superstructure le rôle -~' ét_ab_lissenient. de réescompte. Le 
b.,taJ nu bilan des coopératives de cr.édit agricole a.tteigna.it, à la fin 
de 1960, 10,7 oilliards TIM; quelque 4.0.%. de leurs prêts son.t accordés 
à cleo GXploitations agricoles. Lé total du .. bilan des caisses cen-trales 
de crédit agricole s'établissait 1 à .la fin de 19601 -à 3,68 milliards DM; 
ces caisses· n'accordent pour ainsi dire pa:·s de c.rédits directs aux ex
ploitations agricoleso· 

· · Dans 1;ne certa.ine mesu,:re, les 760 .f5e!e,;.:b!.i~h~n_K!_e.f!ilg~n:2s~e!!
sc-h&ften (coopératives de crédit à l'artisanat et nu commé:rce) octroient 
&g;lèm~nT des crédits agricoles. En' l'occurence, il ._s'agit notamment de 
cr~ait à court terme, mais elles.acceptent ég~le~ent.deè dêp8t~'brdi
naires et des dépôts d'épargne~ Par ailleurs, à l'échelon intermédiaire, 
elles s·'npprovisionnent en· disposnibilités nuprès de leurs ·5 ·.caisses 
.:f:6~i2_a_sl~s ·et, à 1 'échelon supérieur·, à la Deutsche Genossens'ë.i:laftskns
se-. -;Le t_otal -.du bilan des coopératives de crédit à 1 •artisanat: et· au 
corflmer~~ stélevait. à 8~58 milliards DM' à la fin de 1960; ·5-%··environ de 
le:1rs prê.t.s avaient été consentis à des: .entreprises agricoles.· Quant 
a~.t~t~l eu bilan .de leurs caisses régionales, il atteignait 1,34 mil
l.ia:r.Q.s D.M à 'la fin ·de 1960; · ces organismes n'accordent pour ainsi dire 
pas de o~"édit.~ directs aux exploitations agricoles. · · ·; 

r ' 

Outre les coopératives de crédit, les·870 ~a~s~e~ ~'!P~~~n~ 
de ··d:roit· ·public se consacrent par priorité aux pèti~es· et· mo_yennes 
e::·:p2:o~i·"'.tic!ls agricoles. Elles font non seuleme,nt du ·cr~d~t à :;:r-,urt 
e ~ à· moyen terme, mais aussi et dans une· très large mè~ur·e· ~u crédit 
agribole à long termee Là encore, les opération~ de :crédit de ces 
caisses reposent sur des dépôts ordinaires ·et des dépôts·· d'' épargne. 
El].eP 0nt également leurs établissements_régiqnnux de réescompte et de 

' . ' . . ( . _,~- -~-- ~--.- -·-.:)_c.n-,_.e:.:.s::..t~v . .ll a savel:"' 12 G:J_rozentrnlon cn.J.·.:..;se:s_ :. o~·iv:L.-~-a-s dG ',.C.Oi11pe.n.'T 

sa.:ci(;n -) qu:;..-: d.e··.lctlJ.: ·~ôté~ "iJ.l~t reooÜr'ii à la ~e}.!t~c!ie~G!r2z~n_ir!!l}l
Deut sqhe !{omm.unalbur.tk o Le· total: du· _bilan des c_p.iss.es d' épare;ne de droit 
pub.Ji:n· ·.ai?têfënnï"-t, -·à~la _fin d~ 1960, 56 milliards DM; 5 % enYiron de 
~_et:;·;.; -?rÔts o.yaie:n.t été cc.:noentis. à des: exploitations agricoles. 

Les ~irozentraien sont toutes en même temps· des Lo.ndesbE'.nken 
(1:-:tr_q·!:-i.eS de L&:là.e:r )·o A cè titrEr;· leur r·esponso.bilité est soüvënï ëoü
v-e:::·te par une. garantie ·d'un lnnd ou ·d'' une nsso.ci·ation provinciale. 
E.n · cJ~hora de ln com-pensation ·de fqnd's et· de credits entre les ct:tisses 
-- -· ~·--~~-- ..................... _ ... __ 
(1) L'ordre dans lequel les groupes d ~ ét~blissements sont ind.:.qués ne 

fournit ne1s 1 'indicnti0l1. sur leur importance dans le dom .. J1:i;1e du 
·- .t . 

c~~dit agricole. · · 
~ .. / ... 
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d'épargne, elles s'adonnent ac ti ver.:tent aux op:;ra.tlons de crédit. 
En ce qui concerne le crédit agricole, elles accordent des p:~:·ots à 
des syndicats agricoles princj palement pour des tra;\raux hydre.uJ ic:u.n.s 
et pour 1 'amélioration. des te:r•rese Los crédits qu' ellec oc~J:J~.er_t 
directement à des explci ta-tions agricoles jm.:.ent un r(;18 moJ.n.J im
portant .. Leurs :propr-es opéra,tions de crédit sont financées a·;·ant to1~d; 

au moyen des avoirs liquides dos caisses d 1 épargne qui l~ur 8on t con·~ 
fiés, de disponibilités du marché monétaire et de la. Der.tsc:.1e EurJ.d.cs· · 
bank, ainsi q:;_.J :pa= des érüiss:: ... !ns d 1cblit;e.ti-Jr ... s.- 1e total ùe l::m.r 
bilan s'éleva2t à 29 milliarJs D:~J! à la fin de 19ô0; 4% envlron d.e loUj,"S 
:prêts avaient été accordés à des ex:ploit2.ticns a.gric0les. 

Un groupe particulier est constitué, au sc.i::.J du c::-édi t a0·.c.l.c.)la 
allemand, par les Landschaften, Ce sont des établissements· do uréd.i -~ 
de droit public sur une 'b'as'e-coopéra. ti ve. c 1 est une o-r·g~ni::=~ation spô
ciale des provinces de 1 t ancien La'Yl.d de Pru'3se et f?'C'3 établ~ SG61C"'..ts 

ont en majorité exercé leur activité dE:.ns le te::. ri. t.:>i:::.>e d9 1[, _ _j0.1E; 

d?occupation soviétique et en Allemagne orientalG!.l Deux Land.suhaftt:>n 
et 4 établissements de même nature opèrent dans la République fédérale" 
Les Landschaften accordent exclusivement du crédit agricole ~u:i. est 
régulièrement à moyen et à long te~me, cont=e gage ir.liD~tili(r~ 3ll~s 
se procurent les fonds néc0ssatres à cette fin en éme ~tdll i:. d.~s o "ùl:igo.
tions et en contractant des e11prunts .. Le total du bii.an des 6 Lands~;h?.:·.
ten s'élevait à 330 millions DM à la fin. de 1?60 > J. es OJC?lo: tP~t;.o"ls 
agricoles bénéficient de quelq_uo 90 % de lGu::-s :p:.'ë:tïso 

Parmi les institutions de droit publics l0s !·and')skr9di +9-ns-tal t3r 
-(Etablissements do crédit dGs Lander) - au no.nbrc è!.e .5 - mâii.lueL.t 
également dfôtre mentiunnésv Ils correspondent tv~juurs à des creatiJns 
des pouvoirs publics ot ont été à l 1 origine dos insti.tuts à prépon
dérance agricole. Ils S8 sont par la sui to orie"ltés cl.e plus en :plus 
vers d 1 au.ti·os s~cteurs économj ques, n;) ta.r:.mon ~ la cor..stractior.~. d ï im
meubles d 1habi tation urbains. Seul la Landoskj~eJi t~nstal t de I-Ianovr0 
a, jusqu'à présent, conservé son caractère diinstitution :puremon-c 
agri col.o. Les La.ndeskredi tanstal ton font p:resg_ue oxclnsi vam9n t d~s 
opérations de crédi 1i à mo~rer1 et à lo:î.g t·:n:moQ I 1_s se p::-o ~u:~ent len 
fonds né~ossaires en émettant des obli.ga-Lic,n.J ,..rt c,n cc.n ~ra.otant 
dos emprunts. Le total de leur bilan atteignait i~J, 2 milliar-ds Dl~ 
àla fin de 1960; la part des crédits c0nsentis à 1 4 ag:r:iculture vari0 
sensiblement d'un établissem9nt à l 1 ~1t~eo 

Dans certaines régions, notamm0nt dans le S1 ld 1 los b!:l.rJ(lU eP hy:no-
th~o~i_E.O_!! .E.r.!_v~e_!! au nombre de 23 joue~t un ré:1 3 assez i;.'Jp·;-I':fe...:;;.J.:-~è_a~·1.s 
le domaine du orédi t agricole. Elles sont soum:l.sas aux disp .. Jsi tiunG ~o 
la loi do 1899 su.r les banques hypothécaires et elles ne doivent, en 
principe, accorder que des· créd.i ts à moy~n Ht à lo:.1.g tnJ:·me:' contrn 
gage immo bi li or ou ti tres d'emprunts co:1l!'J;"Jr.aP.x- Y.J<:rJ:;.·s fcn::l.s r;:rovi er.n :n-: 
do l 1 émission d;obligations et d!crr.:p:rnnt.:J., r.~x i:..1s·bitutio:.1s ba.vaJ.o::.s.Js 
qui existaient déjà avant la mise on vigueur de La loi sur los banquos 
hypothécaires font, outre le orédi t. à moyen et à lo::1g tnrme;; d' impor
tantes opérations de crédit à court to:r·m:>; d'eu-ljJ.:"J :perty o:.13s ecce::
tont des d8p5ts do ::o::.îds e~ de.3 dépê:t.J J.~aJ-a.~glH;), cto::.,t :p...,u .. :g_.lci oL. 
les appelle banques hypothécaires ':mixtes" IJ Le "llo ~al du biJ..an des 
banques hypothécaires atteignait 19 S'4 milliard.s DM à la fin de 1960, 
La part des créd.i.ts ~onsentis aux expJoitg,ti.cns f"l.g:i'Jcles v~.r~.e eef'
siblemcnt d'un établissomont à un aut~e. 

Il existe encore, on dehors des g:.:oup-:1s inè.iqués ci-·dQs.Ju 3~ ç_u-~J. ~ 
q,, ....,s 1' nst ·tut· ' ·al d c ' , ~ i- ., 0' • , ..,..1 .. "g · j.. d l ..... .., __ _! _ _!0~8 _ S.E_82.-1._ ~s _ ~ _.r!}:_J.:;_ '-'-"2-r ::.;;.C:}_;•-2,.• ..... r:,'""' l'v ;:-l .c., 

1 ...... ; ... 
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De1tt sc he Siedlungsbunk (la bp.nque de ç-olonisation intérieure), de la 
Deuts~ce Landesrentenba~k (banque foncière) et de ln Finanzierungs
ge~ellschaft für Landmaschinen .AG - FIGELAC ·~ (société de financement 
de ma~hines) •· Les deux· prèmières s~nt_ q.es i_nstitutions de droit public. 

·Les opérations de financement de la·colonisation in~érieure, qui diffè
rent sensiblement à maints égurds ~es autres modalité$ du crédit agri
cuJ_e, :;..eur sont :r;-éservées. La FIFELAC s 1 adonne e~clusivement au finan-
celLient d tt a~;hats à tem-pé1:ament de màchin.es agricoles.. . 

. OrJ. ment.Lonne~ .. a enfin les !z.~~.e·!! ~e_c,té9:i! relevant du 
d:r.o:i.t prive, dont u:n certain nombre s_'adonne dn.ns une mesure appré
ciabl-e~ ou même par prior~_té ,' au crédit agricole a Ces établissements 
r.c~o-rdej_'lt aux exploitations agricoles des c-rédits à court· terme nussi 
b~en .q~'à moyen et à long terme. · · 

2. A~tres pourvoyeurs de crédits : 
-. ... w..~ ............. "" .............. "i. ... ~....,-.;---.. .... .-~ .... ~------.... --.... ... 

Parmi les autres pourvoye~rs de crédit,. les Eé~o~i~nis et 1es 
fournisseurs, y compris l~s coqperç:1,tive.s .. d 1 achats et. -de --ventes -de-· mar
thandises occupent la première place. Do.ns. ce domaine,.- .J.es eng~gement s 
des agriculteurs résultent en général de l'acquisition de moyens de 
production (engrais, aliments du bétail, .. semenè.es,. mach:S~nes, etc ••• ) 
ré9.lisée sous forme d'avances, de. factures non réglées, ·d'octroi de 
crédits en compte courant ou d' esco~pte de traites •. Ce sont prin·cipa-
1.ei~:~ent des crédits à court terme. Lorsqu'il s "agit d-e ili;i.vr.ais-Ons ·de 
·machines, les crédits à moyen terme prédominent. Aut:refois, .le· crédit 
fo'Ùrni par le négociant ou. le. fournisseur jouissait d 1 un monop..o.le·.vis-à 
vi·:=; de nombreux agriculteurs •. Cette situation. privilégiée n' c cê.ssé 
d·c s t affaiblir à la sui te dù développement. du crédit organisét d~ns !te 
c,a<.lre_ Jes bcJlques. Aujourd'hui, il fournit un précieux .complérnent:au 
cr-édi :C d.~s institut ions. Ce pendant t- nom br~ d'agriculteurs .continuent 

_à P:r-éférer le. crédit du négociant ou du fournisseur, parce ql).'il::eat 
é'C·"!br-d& en majeure partie sans· formalités· et souvent aus.si sa.ns .. nccord 
f~..-~~ine &u sujet du remboursement. hais ces agriculteurs· ri~quent ainsi 

·de: tomber sous la dépendance financière excessive d~!leurs cli&nts ou 
de ·.leurs fournisseurs, ce qum peut . éventueilement les. empêcher de· pren
dre ·en toute liberti les d~cisions que requiert leu~ exploitation. 

Parallèlement au crédit des ·négociants et dea:·fo~rnisseurs, les 
crf-di ts n.Gcordés par des .E.a!::è,!c~l.!e!s ___ j~uen.t un rôle ~e p~emier plan. 
I: .. s p.:.·c vier...nent prin.cipàlement de parents pro<?hes. ou el,cignés et sont 
t::.n gènéz·a:.L consentis .pour rendre service, à moins qu ~J.là· ne risultént 
de J.,q rem:i se d'une :ferme à un me~bre .de ia jeune. géné.r.at.ion, 1! èx
:::j:··.o~_tqti.C'n é-tant c.lrn;s .gl""_e--ré--::. 1 !une. hypothèqu.~ en. faveur des héritiers 
q~~- ~~:ttcn~ le tian~ P~r ailleu~è~ des ~ngn.gements envers des perticu
l=:é:L·s ·prE:~:r.:cleJ.lt naJ..ssance de divers~s autres façons ·é·galement ~ par exem
~J.'e- en cas d'achat de bie.ns-fon.ds ou d'exploitation:;;; entières, lorsqu 'u 
pa:r·t;·;.8 seulement du ??rix d'achat est. réglée immédiatement et qu'une 
hy11ît:1èque. e.:Jt ·:inr:c.:-ite r'.U. registre ·foncier pour le reliquat (ce qu'on 
&p:.-_)e::i..le des ·hypoth~q11:es garantissant:. le. solde de prix d 1 achat). 

F~'tin, on citera encore parm·i les. atiti'J~ l'C/·ir· rcycurs Ç.e cr~dit 
l0s .-~ompag·nies d'assurances et les caisses d! épargne à la construction. 
T ..... ....,._. --~~.-)t._..t' ..... ......., - .... 7 ~, •• - ......... "" _.. • • ..... ...... .,.. - ~ ..... _., .~ ..... -· - -- .. - ._ - -~ --. .... 

. , ... ,~s compag<ties d • nBonrances placent nussi U..."'l.e .;partie ·~~ leurs réserves 
dans des hy:.?othèque.'3 agricoles. Par rapport au p.:-.ssé, le crédit hypo
tt.éca·tre q,1 Y elles Ïournissent à t'agric-ulture n 1 a plus gra:'l-:.J importé'.Ilc. 
En .effet 1 les comp~gnies d'assurance· en sont ven~es à la ~ongue- et 
spéeialement après la seconde guerre· mondinlé - à placer de plus en 
p1t:LS leï.4rs disposnibilités de préférence sous forme de -valeurs mobi-
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lières ct de prêts contre titres de créance dans des bn.."lques ou dans 
des entreprises industrielles assez importantes. Dans la illesnre 8,~ des 
cr&dits hypothâcaires sont encore octroyés 7 ils servent s~r~o~t ~ Fr?tc~ 
sur d.es terrains urèains et à usage ind1;.strio:L" Les caisses J; épa1·gne 
construction c..ccorder:.. t en gérr.Jrnl, pour édifier des immeubles, des ,~:r.""&
dits hypothécaires qui sont garantis en second rang dans le rt?gi.st!'e 
foncier. Les crédits sont fournis en vertu d'un contr~t dç6p~rz~3 cGn3-

0 

truction, par lequel l'éparg~ant s'e~gaga d!a~ord à we~t~~ ~e c3té en 
général 40 % de la somme à con.stituer v Une foi.s que ce montan·:. a été 
épargné, la somme destin~e à réaliser le projet de construction de 
1 'épargnant est répartie et la -totalité de 1 ·~ épn.rg:r'e p:::·é7Pe a:1. cc:,_tl"C..t 
est versée 1 les 40 % mis de côté restc:::1-: la fl"'cp::·iété d_~ 1 1 b~.a .. :g .. :.ë......1t. 
et le reliquat de 60 % est mis à la disposition de ce de~ni&r sc~tG fur
me de crédit. 

C. · Le~ll€i~èm~n t s d~ _CL,~il_ét]!_2_5L, 6 n 196MO et 1 e~ur -~~ i t trEl.~~:\l_.f.~-::.~'?.!5~:--~7: 
des~?upes de créanciers 

R~marques concernant les chiffres qui figurent dnns C8tte Rer~t--:.'J~:!.. ·; 

Les chiffres indiqués dans ln section C .. sur la ré~ça1:ti "Gio21 pén:' 
groupes de créanciers des engagements des agri~u1teurs au 30~6.1Q60 
reposent principalement sur la co~froutatinn des ~ésvltats de lc ot~
tistique du crédit tenue au Ministère féd.8r2l de l'agricu:!..t·J.rd a·~~~e~ 
ceux de la statistique corre.::p-::>ndante établie à la Deutsche Bundesbo.~E~e: 
Celle-ci reçoit chaque mois, des institutions de credit! de~ ind:î cati_c•:ts 
sur les prêts globaux qu'elles ont consentis à l 1 é~o~c~~e~ De rlns, 1f, 

·institutions sont tenues de faire: à la Îin de chaque tr:.mes·~re ~ :.~a2pYct 
sur la situation de leurs pr@~s &ux divers sectaLra ~cohomiques, ainai 

-qu 1 i l'agricultu~e~ Les chiffr8s sont subdivisés en créd1ts ~ courtt à 
moyen et à long terme mais 1 contrairement à la statistique du Mj~:l st.è·:--e 
de l'agriculture, il faut entendre par créd5tq ~ cou~t te~mo ce~x d'~ne 
durée de 6 mois au plus 1 par crédite ~ moyen terme ceJ.~ qui sont ~ 
échéance de 6 mois à 4 ans et par cr~dlta â lu~~ terme ceux à plus de 
4 ans d'échéance. 

La statis~ique indique chrrque fo~s la situation des pr~ts de 
l'ensemb:e des institutions de crédit. exception fnit8 des Eeii!e~ 
coopérati~es de crédit rurales, qui ve s0nt p~a tenuns de 1~ ~~j]icr2 
Elles représentent 90 % environ du nor..b: ... e total des coo_t)É--~c.~t ... _v~s G.:.; 

crédit rurales et le volume de leur bi:i..an s!é::è1e à qu.~Jlqv.e 5ù % de 
celui de ces dernièreso Ln rubrique "agricultu!'e" comprend tons les 
cr&dits accord~s à des exploitations agricoles pQr les ~t~blisseme~ts 
tenus d'en publier ln situation, y comrr~ .. s cer.:;.: q·...ri' ro ... : .. t èar.,L._-:-.2E? à 
ln colontRation intérieure et u:.1 t::cr....nLfvrè d"e:Ap.:\ .. o1ta:..:ion3., La sGat:i..Sa• 
tique fait e:l outre é:~~:..t:,vdes crbdit.s co:nt:8ntls à des syndicats ar~:-... lc:n·~ 
les pour réaliser des travaux hyd~:·&u.liques et am~.l:l.orer Ies ter~e"'1~ :-L 
y a lieu de faire remarquai· également qr•.e la s·r.n4.:i.st ic:uJ Jl(; è.or .. !l-3 jt._B 

renseignements ~L'i.e sur les c~:-€d.:i.t3 q1:i o:.1t été c~ i_;ro:y éG ncL3té:, ... t0urt:,nV'l·~. 
à la réforme monétai::.."E. c:.~ 1?48'"' ..~ ... ··· ... ~ .. ·- .~ -~· -.. 

En confron~:mt. des c~iffres de la stat iht:j_<1_n.e o.'? la r:,·,-l,:,~(lesbe.~ ... ü·. 

à ceux de la statistique du Hinistère de ::. 1 agr::_(--J.~ttr~~:'e s Œl tro·~nrP. q "!='<-::.. 
près quelle est ln part de l'endettement agric,~.-J.e qTi. r0J .. ~"re ëeH iDsf"l·· 
tut ions de crédit et quelle est ceJ.lr; qui concc:cr .. e d' c.-x':res fOl~.r70JE _".J .. ~: 
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de crêdi~ (p~rticuli~rs,. n~g~ciants, fournisseurs, coopâratives , 
d~achats 1 etc ••• )a Toutefois, les chiffees ne peuvent être confrontés 
t è ls quels; il ·faut c<;>mmenc er pa.r l.es. rendre comp2.rables, les . deux st{ ... 
tistj ques· étant· établies· de faÇôri diffé·r.e~te et comportant dans une 
certa~ne mesure des fnctetirs di~~emhlabl~s. C~la n&cessite des calculv 
e c, des évnluations compliqués, ·en ayt.mt parfoi·s recours à d'autres 
statistiques partielles-. C'est ednsi qu'il faut, pc..r exemple, éliminè::=- • 

dela statistique de la Bundesbank.les crédit~.aff~rents à la colonisatic~ 
ai:.1si qt". •a·J.x tr;:::."'l:t'l.:' .. X hyd:'"aul i..ques- et à 1' amélioration des terres parce 
qtta 1~ ·otJ.ti.st+que du Hi:al.mtère de 1 1 agriculture n·' en fait pas état. 
Il en va de·mëme, en sens inverse, dans la statistique du Ministère 
de l'agriculture, des dette~ ~cicnnes qui remontent à la.période 
211-t~rieure à la r~forrae_ mo:c.eta.:~:~ell faut également compléter les . 
chiffres d~ la statistique de ln Bundesbank .en éval1:1ant les c:.t:édits 
4es petites caisses de crédit agricole qui.ne sont pas tenues;de 
publ~er _leur situation. Par ailleurs, ii convient de. chercher à déter
mlil~r comment se répnrtirai~nt, d'après la·statistique de 'la ~undes
ba:J.k, ent:•:'e le court, le moye:ti, et le long terme··,. le.s prêts des insti
tutions de crédit s'ils étaient ·classés d'après les mêmes échéances 
que dans la statistique du Ministère de l'qgriculture. Enfin, certains 
nut~es ajnstements s'imposent encore pour r:~ndre 'les ·deux st~tistiques 
compar.nbles dans l.a mesure du possible; on ne s' ét-'endra' pas. davantage 
i.ci su~· ce sujet • · · · · 

I_l n rest guère défendable de combiner,· en V:Ue. ~de. :1 'objectif 
visé dans· la section ci-dessus, deux stat~stiqu.es établies -sel()n des 
métho_des si ·d.ifférentes. Mais, en dépit du caract~r.e .p-roblématique 
~ue comporte cette méthode, c'est dans cette voie qÙ'~n s•.est engagéJ 

.. faute dG ··pouvoir obtenir autrement des indications d~~ le sens_ SOU

hnité. Il·va de soi que les chiffres ne.représentent qu~ des .évalua-
t_~·ons tout à. fait approximatives·. · 

. Cornme cela. o. été indiqué dans la section I/A/2, ~es e.riga:ge
-!'llents des ex:9loitations agricoles s 1 élevaient, nu 30o6.1960 à 11 • .980 
mi1liQns D:H au total (voir notamment le t·ableau 2 b)'. Ce mo:1.t_uz::t··· 
oompr0nd quelque. 640 millions DM· de dettes anciennes·, qui· ~emorite.n;t 
cn~~o:ce à ln période antérieure :à la réforme monétaire. Il n.' a ·_pa.s été 
possible· de détermit).er comment ces dettes o.ncîennes sè réparti.ssent 
entre les ~ivers groupes de· créanciers. C' èst pour· ce·t~e ra:iso'n que, 
èars le tableau 3 a, qui donne des indications sur les'enga.gements 
dE.s n.gr j_ c1,1lteurs d' uprès les pourvoyeu'rs de crédit, seul·s l.es prêts 
co::!.trp.~~tés postérieurement à la réforme monétaire sont rép3..rtis par 
r;:·o"J.:nes df! cré:;:ü.1.ciers; les dettes nncieih.nes sont nat &cs séparément· 
â. ln ~~~ du tabJ.~~u afin de faciliter· l0s cb~paraisons ent~e les 
ch:.f _:r.:;~ glvb..:ttA,X sur. los engagem&nts et: les résu~tats d'U t.":J..bloau 2 b • 

··ccmrje cela rc-'Bsort. du t~bleau· ,3 Çt~ sur les_ crédits contractés 
pcs~,é .. :·ieïlrt::ment à la réforme· agràire, soit environ 11,317 m:llliards 
D11 au j0.6.1960~ plus d·a 6 milliards DM relèvent des instit;utions de 
cr~d:i.t; 3 autres millir.rrds DM à pe:l.ne étaient des crédits !fournis par 
d€s.négo~in.nts et dos fournisseurs et 2,2 milliards DM envJ.ron pnr des 
p::u·t:calierz; J.c reliqU:at, soit quelque 170 miili.OhS DA, _l.)U:üveno.it de 
0ompagnles d'assurances et de caisses d'épargne constructi~n. I1 suit 
de là que le crédit agricole o~:·ganisé p~rticipalt à raison de p~J.us 
de m0iti& (54 %j a~x e~gagementso Vehaietit ensuite, avec 25 % env~r0n, 

.les nég::>cinnts et les :f<Jurnisseurs, y compris les coo:pf::rativres d! achats 
et de vent. es des agricu:Lt eurs et des artisans. Le troisième groupe 

... ; ... 
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le plus important parmi les crénnciers éttit constitué par :.ces parti·--· 
culiers, qui avaient fourni environ 19 % des crédits. Les montants 
obtenus auprès des compagnies d'assurances et des caisses d' Rpn:t'g!' e 
construction étaient, nvec 2 %c: sans g:ï:-a~de importanve. 

Les divers groupes de créanciers étaient très inégalemen~; re-
présentés dans chacune des catégories de crédit. 

Les dettes â court terme 6taient presque exa!uoi7e~~nt co~roc~~s 
d'engagements envers les institutions de c~édit, nin3i qu=ehV0r~ des 
négociants et fournissertrB, dont les crédits prédomina:i.enc ave•::- qu.e:i.qne 
2,35 milliards DM, soit 53 .. %. Le/3 institutio:~.;.s de crédit i2ltP-:rire1J.::;_i-.~:-:-;.t 
à concurrence de 1,95 milliards DM environ~ so:i..t. '+4 %o I-0s ~rhl~--~.ts -1 
court. terme octroyés par des pnrtiauliers ne jou3n t qu 1 un· rS::_e sec ~:c.
daire. Ils figurent dans le tableau pour 120 millions DM. Il s'agit 
là d'une simple évaluation, car on ne dispose pas de données sr;at;:!.s~.,. 
tiques sur les crédits à court terme accordés par les part~~vl~e~s~ 
mais, d'après les expériences concrètes, le monta~t en q~estion ~Jit 
correspondre d'assez près à la réalité. · 

En ce qui concerne le crédit à moyen et à long terï.ne, ].cs e:t[:::t· · 
gements envers les.institutions de crédit viennent nettewent en tJtao 
Ils figurent dans le tableau pour environ 4, 2 milliards Divi ~ ce qui cor·
respond à 73 % de la totalité des engagements à moyen et ~ lone ~e~ille 
A côté des crédits des institutions~ ceux des par·::ict'-l:!.e::i.-s 1 9.-...~e-:-: 1r.:::~1 ... ~ 
que 900 millions DH, soit 15%, occupE.J.1'!.. une place asbez. impc.œté1:.1.tao 
Y sont comp:ris environ 450 millions Di'1 d "·emprunts garantis par des 
hypothèques~ qui sont constitués â concurrence de quelç'UA 1·-roj s ci.Dilt·~!.P.~ 
mes par des hypothèques destin~es à d&sj~~é~esFer les ~Aritiero ~ut 
n'ont pas touché leur part e-t à con~urrence di envir:n: C:e~tx cinq·J.:t3maL 
pnr d'autres hypothèques (garantissant le solde L.u prix d 1 ache:i.;). -
L~ reliquat de quelque 450 millions DM égalemen~ doit ~tre composé 
principalement de prets qui ont été aGcordés co~tre reconn~1s8an.c~ de 
dette par lés membres des familles et d' aû.t:-:oes pc,ren ts ou par· è .. ec -;oi·
sins et des perso:r:nes de connc.issance. Le groti..pe ùe r.Légocia.nts et 
fo·11rnisseurs avait consenti pour environ 500 mill::.ons Divi de créd:2.ts 
à assez long terme à l'agriculture à la date cboisie, so~t quelque 
9 % de la totalité des engagements de crédit à moyen et â lc~g te~m8~ 
Il s'agit là sans d'Y~.::.te avant tout de crédits à moyen te.rü1e sou.s for.nE
d'escompte d'effets à échéance de 1 à 3 ans remis en règJ.er:nent du prix 
de machines achetées à tempérament a- Parmi les autres pourvnyev.rs de 
crédit dans le domnine du moyen et du long terme~ il reE't~ -~j ·.u'lem~:-1.r; 
les assurances et les caisses d 1 éparg~e co~s~ructio~~ I.e~r3 pr&ts sJrt 
loin d'avoir l'importance de ceux dea autres g1oup~s ta cré~ncierss A~ 
30~.6~~~1960, en effet, ils atteignaient environ 170 ri!illions DH, qui pro
venaient pour parties égales de compagnies d' assu:.ra.,...tG":::~ et de cnisse 
d 1 épargne construction, Tous ces cré1i ts éta.i'3r:t g-::1.r::mt::.s par è.e3 
hypothèques .. 

Les annuités et les réserves des parents - co!t environ l,lJ ~i~· 
linrdJDM e:1 capital - représent~nt excl·t.l.sivement d,_"o e.ngage111ents eE\101'5 
deF:> parents ou m2mbras de la fnmille ~ Comme } .. as an:.::Yô.,tés et. J.es rénsT ~,·8s 
de :;nrents s Jnt, ayz:~n t tout 1 comme il a été :L: ~diqP.é ai] lel::t's 7 df's eYJ f'i.·~ 
gen1eï.1 ts sou.s forme de prestatio·1s en :::1at·.1re .... et no::..1 en mcr~.a_:.e .. cl:-'.c 3 

fR~asent quelque pau !a phys~o~omie d~ tnbleuu de~ Je~te& ~~~ g1o~p0s 
de créanciern. Si on les négl:J..geait d3..us le ,~.blE; a·:.· >Cl.! ou co:::--.. s (:ç~·ce:-a.~ .. :; 
que les eng-·:tgements totaux des agriculteurs abstrac·~ . .i0n fu.i.te d2.s d '1~>. 
tes anciennes) s'élèvent seulement à quelqne 10,19 !0llli.ards D~f._, ?··a·1r: 
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ces condi-tjons, la part dos institutions de crédit dans les cn
g:tcenents g~oba-c:x s3rait e:neore plus élevée qu 1 i1 ntest indiqué 
dcns :;.e t.J."bl~·au 3. a). Elle ~tteindrai t en effet non pas 53 %, 
mais 59 ;~. 

}.f~~n d.e pouvoir se représenter comme1;1t se sont développés 
d3r..s lu ~e:nps lQs engagements en matière de crédit agricole des 
d.g.rl.cul-i;ellrs, il est donné au tableau 3 a) une vue di ensemble 
de ces 8n~a.:;e-ments clas~:~és flol.on les groupes de créanciers~ 
C·3s ch: ffr;s en t été 3tabli.s selo:'l les mëmes méthodes que les 
~hlffles val~bles au 30g6.1960. 

Afin d 1 éviter tout malentendu, il est à noter que tous les 
tablceuY. concernP.nt les engagements en matière de;crédit compor
tJnt lLs créiits accordés aux exploitations agricoles au moyen 
J.e f ond8 tl.e 1 1 :E.ta t (-budget fédéral, budgets· des Land er, fonds 
E.tŒ spécial) q-o.i sont, dans chaque cas, inscrits dans la rubrique 
ntJrédits a"}cordés pn.r dos établissements de crédit", étant donné 
g_u3 1~ J3u:;.d, les L':nder. et le "Fonds Er.E spécial" n'accordent . 
pc:1.s, on pri!lcipe, leurs .crédits directement au dernier bénéfi
ciaire, mais les font passer par l'intermédiaire des établis
Re~o"l.ts de. crédit. On pourra considérer quo dans las engagements· 
dos e~loitations agricoles contractés à l'égard des établisse-· 
~~1ta de crédit, un montant de 500 à 550 millions da DM environ,· 
corres~ond à des ressourees fournies par les pouvoirs publics. 
Il s'~it là exclus5v~mont ~g~~rédits à moye~ ~t à long terme; 
lc3 ~ré~its à c~urt terme ne sont pas accordés à l'agriculture 
au moJen de fonds provenant des pouvoirs publics. 
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L 1 ~ndettement { 1) das ~rJcuHeu~.~-2-~~~~9af"d de~ div cr:~~.! 

catégories de créanc!ers au ~o6.i2 :..S 

en mi 11 ions [M 

12.844/Vi/ G3-i=' 

,-----------------------=----·--·-------------~-- 1 

!cou•~t terme et 1 1 
d~"::.Î tobl 

·-+--_.._ ______ J _____ j 
6. i5J 1 

Catégorles de créanciers 

Etablissements de crédit 

Endettement nouveau total 4.420 111 .. 34C 

+ dettes anciennes antérieures à la 

réforme monéta ira 640 6-10 

Total 
1 4.4Zl 1 6 .4-"tl--+-1--1-. 1-S)---}-11 .. 9~--

.,----------·---------------~------------·---.. --------------------------·-.. ·--~---... ------=---
en % 

i __ .,.._ ---
Etablissements de crédit 44 73 ... .:4 

Négociants et fournisseurs, coopératives 1 

artisans 53 9 - 2t; 

Particuliers 3 15 100 19 

Assurances et caisses d'épargne constructio - 3 - 2 

1-=:~:~~::::~_::~:::~-~~:= __________________ l ____ ~~::~~~~~~--~ ~~-----
{1) Abstraction faite des crédits destinés à la co:!.onisatlon intér'iel're 

{2) Y compris les effets souscrits en règlement de mach:r.as ac:•et8es à tempér;..,"'lent. 
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Tablea..J 3 b : 

. l'-endettem_ent :{1) des agl"ieulteurs à 1 1 ~gard des diverses 

. ~~_gories de c~ .. éanciers au ,&).6.,1960 

er(· mill tOns tM' 

----~---------~--~---·~---------------------------.----------~----------------------
c·té;J~ries d~-réoncie.s .. court terme' t::~ (;; loag 

l 
E~al::lissE.ne:--,ts de crédit ... _ .1~100. 1.170 

. N1gocÎ<lnts et r-oumtsseurs, coopéra"ttves, · · 

J ar~isans ... 1.540 - 4ïQ 

t. Pa:tbulie:""s 

l Assurances et ça1sse5 d!épàrgne 

1 

c::>nstr'-:cti(!n· 

Endettement nouveau total 

+ dettes anciennes antérieures à la 
t r4forma monéta'tre 

1- total 

; ~. 

.t 

2:720 
,, 

-
-

2.72!J 

75J· (3) ' 

2.44:> 
,. .. 

1.1:>0 

3.5«} 

annuités et total 
réserves des 
paren'!'s 

- 2.Z70 

.. 

- 2.01> 

95> 1.700 

- ro 

93> 6.1'() 

9&> 7.2-D 
.........:.------~------~---~-..:....._ .. _.._ ... _____ ,.. __ 1-~--:---. -,~ ~~--~--·-- -------...-~--'---·-... 

enl 
___________________ .._._,._...__...... .. -:---...... ----- r---. .. - .. ...._~_ .... _________ -..,..!...;, ..... ~~-----.;...._--.~----1 

1 Etablissements de crédit 

·1f .'Né~~cfa.nt~ et fo.urnisseurs~· c_oopératives, 
artisans 

Parti cu~ i ~rs 

Assurànées et CdÎsses d'épargne 
cons truc ti or. 

Endetti;ment nouveau total 
. , 

•'. 

41 

57 

2 

-· 
100 

.• 

48 
~ 

' 
19 

31 ,, 

', 

2 

'[)Q 

'. 

( 1) ·~bstra~t!on faite de~ crédits destin~~ à .. la colonisation intérieure~ 

'• 

.. .. 

· .. -
100 

·', - : 

100 
.. . ' 

{2) Y rorr?ris .les effeL>. ;ouscr.Its en règlem~nt .de rnacnlnes···e&b&téès àtte~pékmeat. 
· (3:,·c.>~:. ~v:roi, :::NO Miller1-1.de pr·~ts.:IAypotrlâcaires et'400 Mlll. Li•• d·!au~r~s·prt.~~

(Soh;lc.snhe ï.tc:arlehen} 

37 

33 

29 

1 

1)0 



I/20 

Ln présente section renseigne sur l:i.mportanco du cai:)i;nl actif 
utilisé dans 1 7 agri.:;ulture nu 30.6 Q 1960 et sur les sources de son 
financement. Les chiffres sont indiqués dans le tableau 4e 

(En même temps, le tableau 5 indique les chiffres correspondant. 
à la date du 30 e6 .1955, afin que la comparaisc·n entre J. ~ nct.if et !.e 
passif permette de dégager une représel'lto.-t-:Lon c'hro:'~.olo6:..ql~e d.:; :t: é··:··o· · 
lution)~ actj.f 

Les chiffres relatifs nu cnritaJ./ rep8Se!l~:; s~·.:::~ dJs cs·~i~:1o~-:j or:.s 
du Mini-stèr.e fédé~al de 1: agricultt:.:.co. Il.s EJo:at repr.Jd:.J.itL ;;.;o..;.s tv'L..
tes réserves~ -car il s'agit nécessai.rement de grandeurs à t-ua r.a:t·n.cc~ 
tère problématique. Le capital actif repr-ésente la vale,u· <iu s0l. 1 ~:. 0s 
b!timents dt exploitation, du cheptel mort (~a --;hi.nes et rcl't é. ·ic1 J: f.,U 

cheptel vif (bétail) et des fonds de rouleme~to Les .batl~~~t~ Jb2,ant 
de logement à 1 t agriculteur ne font pas réellement. partie du uap:\..t.a.t 
actif,· étant donné qu'ils ne sont pas utilisés dans le caéire d'J. r~~:-_-, ... 
ces sus de production. Meis, à la demande de 1 1 ex:pert pr;_n :;Jpal cr<.~ a 
dirigé les travaux 1 ils ont été il1s;..:rits au bilan .. Los Ïor ... dc Je roLl""-· 
men·!; se composent des stocks se trou·;rant dans ~es charupa ~t à ~~a i •3!·,...,. 

me, des créances (crédits accordés par les agriculteurs), des avojrs 
· en banque et des espèces . déposées dons la caisse du ferm:i .:;r., 

Cependant, dans la présente étude, la not:~on de fonds de ro,lle·
ment ne doit s'étendre, selon un désir ex:primé par 1 Y ex:pe~t r=-c~.nrd ~· 
pal, qu taux; appro-v-isionnr;m'3nts et etocks d3st:'.n5s à :a c:1l t~.:..re ~ t & 
l'exploitation agricole. ~~3 lo~o, les cr~&nces, coruptes en brutque 
et liquidités n'ont pa& &té p1·is en considération e 

En Allemagne fédérale; il est particJ.li.~remen~ dif lic:Lle de dé .... 
terminer la valeur des terres~ En effet, on ne dispose pas peur la 
période d • après guerre de statistiques sur les priJ;: obton~l.s è~s 1-:s 
vent es d'exploitations agricoles ent :i ères~ stc.t:istiques qui p(;.l'li1e·:;
traient d'opérer une dist.~rimina.t::on entre les terr~& o Il existe, il 
est vrai, des éléments d 1appréciation-&uffisants en ce qui concerne 
les ventes de parcelles ; mais les prix indiqués ne se p:-:-êtent c;~:·1é·· 
ralement pas à une esti!Pation de la .. ïaleur des tcrre3 d! e::ploitati.~:-2 . .:.: 
agricoles entières, car ces parce:les E>ont le pl~s .JOL!·vent des \;ej_·
ra:!ns à bâtir ou des terres des·tinéeo à agra.ndir o·d à arrcndir t:.I.:.e 
exploitation, dont les prix sont surfaits et Eans au--:un rR.p~)Oï:"t r:>·v·C'!;;? 
ceux 'dientreprises entières. C'est. rl) 1ll:'q'l'.O:i. l_e I\lj~_::·.:i_·-;t2I'e a (';~]_J ~,··1/~ 
la·valeur des terres d'après des fer~nges a~prcp~~~s re~osant EUl· ~ea 
r~sultats obtenus en groupant un grand nombre de fermages uff&ren~s 
à des exploitations enti~resc 

Les fermages concernant de& exploi t~z·:'c..i.ons eni.·i~res comprennent 
à la fois le loyer des terres et le revenu des bât:i.ments qui- appar·· 
tiennent de même au bailleur. Aîi.n de distiu;;u-::;r :.a V'llel·.r d 3E t e~->r -_..:; 
de ce~le des bâtiments, il a fall".l ec..l:;uler let scccn.le d 11,;_n0 aut1 e 
façon, sép~rément. Ce ca.l:~t:l a é cé effect11é à 1 t a:t.de des sumrnes gu.·-
ranties dans les polices d ~assurance in0eY'.ciie sur les irnmeubJ.oG ~ ronr 
lesquelles on disposait d)éJ.éments de bn.se de J. 1 an:J.f>e 1913 ~ I.e."l sc'11r-ec 
assurées en 1913 ont été co~Yertie.'3 en vaJ.eu:.--s a::;i::1(l~.e3 d:aï_)r~5 J v:· . .n · 
di ce du coût de la const::.:·uc=t:ton e:; compt..; i::en· . .1 J.E:,J arHo ..... t.Ls .. ~~::m,.:Y! ~E vp&·-· 
rés entrettemps a Une fois déduite la valet;.r des bÛt::Lments' iJ rG.Sï;E? 

celle du solo 

12.844/I'I/63-F 
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· Là·valeur du sol utilisé dans l'agriculture a été évaluée au 
30o6~1960 à 21,3 milliards bM. Comme elle a été déduite des fermages, 
~1 s~agi~ ~ela valeur d~.ren~e~ent et non de la ·~aleur courante qui 
serai~.bien plu~.é~eyéè •. ~a y~le~ des bâtiments d'exploitation est 
estimée à 26?8 milli~rd~ DM et·la valeur des~bâtiments d'habitation 
à 16 14 rnilli~~ds ~1. ; ::ces :~ch~f;fre~ représentent la valeur courante. 

·La: vale~ du. chept.el,· mo~t (machines ·et matériel) s 1 étabi t, 
d 1?.près l.es donn~Rs dq.'M:ini8tère:·de 1 iabT~.culture au 30 .. 6.1960, à 
111 3] <F~e 10 ') 7 mil1i3.r1s ll~~~ L'évaluation du cheptel tlort n 1 a pas pré
S-}r .. ;;& G.e g.("&1des û.:i,.fflcul tés, car les prix de vente de ces éléments 
du capital sont assez bien connu$. L-e chiffre·cherché a ~té obtenu 
en "géneralisanttt le c'apita.l nac.hiries ét matériel se trouvant dans 
les ·exploi tatiqns qui _ont servi, .·de·. ~émdiris pour lès rapports verts. 
:;)a:1s ce cas, la yaleur courante a. été· .o.~lculée d'après la vaieur à 
neuf, compte tenu d~s amortissements calèùlés.selon la méthode de 
1 1 amortissenent li.n~aire. Dans. la· mesure :où. i,l· .s 1 agissait ·de petit 
matériel, un pourcentage global 9-e so·% de. la valeur à neuf a été 

· a~pliqué. Quant aux vieilles macpines,et. au matériel usagé déjà en
tièrement amortis en application'des principes de la gestion d'entre
prise.,. il 'ri i en· a pas ·été. tenu CQ~pte dans: ~ r év~lua·ti.on ~ _ .. 

La valeur du cheptel vif. (bétail), qui' .figure 'dans îe tableau 
pour 1.1 ,6 milliard-s DM, ·a été .calculée dtaprès .les cours. cotés sur 

les marchés du bétail de bpucherie et· du bétail utilitaire,· ainsi que 
sur la base des chiffres concernan~ l'effectif. 
' . ' : ~ - ~ . .. "' :: - .. 

Le capital de roulement a été estimé à·la date préèité-e·à 12,4 
oillï'ards de DM par le Ministère de 1 ragricul tù:re_~ Ce monta:nt corres
pond à 50 % des dépenses relatives -aux moyen·s effectifs de .produc
tion (engrais, insectiêidBs, aliments du·bétai1. complémentaires, con
em;nBa.tion ~ 1 énergie .et de carburan·ts, etc ••• }, la ·valeur 'd'1WJ.;_ déficit 
eri bét~il et en stocks, les amortissements·affectés atri: bâtiments et 
aux machines, de mêm.~ que les charges- salariales, y compris la rému
nérà~ion qui revient à ,la main-d 1oeuvre familiale. La mGthode plutôt 
rt:.d~~_montaire adoptée pour évàluer les fonds de ·i'eulet:tent .. a 'paru dé
feuda.ble au ~nis·l;èr~, des enquêtes particùli.ères faites dans nombre 
d~e?.ploitations ayant montré que les fonds de roulement utilisés en 
moyenne dans l'année correspondaient à la moitié environ des dépenses 
d'cx:;~loitation. Etant donné que pour l'étude il n 1est pas nécessaire 
d"i:,.1diquer la totalité du capital de roulement mais seulement la va
leur des stocks et approvisionnements destinés à la culture et aux 
besoinq ne l'exploitation, un nontant de 4 mil1iardP de DM a été 
scustrai t _de la somme pJ.."'éc:i-~é3. Il s'agit là des disponibilités 
(ci 6&.n.:!e s, conptes en banque, encaisse) de 1 'agriculture, que 1 'on 
peut ë-raluer à 4 millla1:ds de Th'\i pour 1 'année 1960. 

JJ.u total, il résulte, sur la base de ces estimations, que le 
C8.pital actif s 1établissait à 95,2 milliards Th~ au )0,.6 .. 1960. Ce mon
ta:1t a pour contre--partie, au passif, quelque 12 milliards DM d'en
g&gements. Cela 'signifie que le capital actif des exploitations agri
coles a été financé à co~;_ourrence de 12 mill.ia>ds JJ~ envi.:con, soit 
·f2,6 %, par des fonds empruntés et de 83,2 milliards environ, soit 
87,4% au moyen de capitaux propres. 

Il convient de noter que les engagements - abstracticn faite 
~-.. .;~ 0~.: ~· '..! .. . ' - :J. 

12;.844/VI/63-F ... / ... 
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des crédits accordés pour la construction de b8~ tinents ë!. 11-·zt"bi tati e>:::' 
peuvent contenir d'autres crédits q_ui ont se:e\ti à des fins é~ro.ngcrcs 
à 1 J exp loi ta tian. De tels crédits, qui nt ont rien à voir avec 1 1 ex··· 
ploi tatien, devraient en fait être laissés de dô"t6 dans u:rtn confl·o:;_;_.
tation avec le capital actif. Toutefois, cela n 1 a pas été poBs:!.ble'J 
c~ des statistiques assez cooplètes sur 1 1affectation deu c:r,Jdi.s._s 
contractés font défaut. 

On a renoncé a tenir co np ~e au passif des ter .res et des bâ ~~t.·~ 
ments d 1 exploitation loués. la rai .son en est q_ue, dans la Rèpu~')liq-c.e 
fédérale d 1.Llllemagne, 011 COnRi~.êre d 1ordJ .. ~g,i_re que f,~:n_-f:: pFr··)·:_LA du I'_?_-~· 

trinoine agricole tous les éléments d' a.ctif q_-:.:::L ccncO'lT·2r:t a·~'- :;::œJc 3~~ 
sus de production, qu 2ils. so::.ent la p:ro:;,r::.é-~é de fo:r·!.1i2r.s ou ce-.i.la ël.e 
bailleurs. Sis par exemple, un Land a loué, aux fins d 1 explc)J. tati on 
agricole, des terres et des bâtiments dont il est propri_ftei::."e ~ ,~e:L'l·9 
fraction- du patriBoine de 1 1 Etat est conif~ée ccmne étant 1:::1. P~'.t:·-i·:..:: ?~:J.G 
agricole, qui est financé au moyen des capl taü.x propres de l ~agr.lc.J.~ ~ 
turc. C 1 est seulenent dans la ne sure où les bailleurs ont eo:n'trb.o .. ;é 
des crédits sur les terres affernées, que les terres et les bâti2aDts 
loués sont considérés comrn.e étant financés au moyen de fc~1è.s e·:'_p~ ... u·l
tés. C'est pourquoi les crédits de cette nature sont ccm:JT.is égc.l8IDJI-ri.: 
dans lrendettenent de ltagriculturee 

Mais, en ~e de fournir autant que possi'ble des doc<J.~v.?.:utl:) yf))tf-,:1és 
para bles pour 1 'etude comr.mne, la val eu!' des terres et bât.i.mentsren 
fermage est indiquée dans le tableau_ 4 sous forme d !obse~v·ationR .. Il. 
s 1agit en ce qui concerne ces chiff~es d'est~m~tions pr:p~es~ étLn~ 
donné que d'.s.utres se::_-yices ne dis~o.Jent r-a...; cli..;s~:;.;.no.t~ons à. C;e S'L..;jJ·':-o 
A dé;'?aut d'autres données, ces chiffres ont été établis estimatiYel.fh:·:::n; 
sur la base des résultats du recensement agr5oole de i949 concer~a~t 
la structure de la. propriété agricole. C2s chif:ras r_e peU're::.1t q_u.c 
donner une idée d 1un ordre d'3 grandeur approJ.:iua tif. Lors d.~s es-~:~_L.la . 
tians, il n 1 a. pas été tenu comp-te du fait que les t.erres en fermage 
sont en grande partie sous-louées à d 1 autres agrioul·beurs. 

12.844/VI/63-F 
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JI. ~~~~.u~~N D~~AE~~~-~--CAPITAUX ET DI~~~!?IT~~INANCIERES DANS 
, ·-. -.,

4 1 r.,-. · · · .... t .. • ;" :, • 

TJE SECTEUR DÊ L' AG'R!CUtTURE ~ 
-----.............-.........__.~~~-

E.!~~lt:.a)~:i-.2·n · d~_bEoiE_~· de ~:!;!}~n~eme~t. ·et. de crédtLpour 1260-1967 · 

_ - . · _ · ~~-~~0-i'q_~~~-s _:e_ré_.~!!_bles sur .le caract~re aléatoire des ·évaluation~ 
e~ ~le J a, ~~tüo·de _ suiv~e : Des ·estimations- sur les -beso~:r:s -~e fir;ancement 
et cie c~e:l~t de Il agr~culture oue·st-allemande tout. entJ.ere'ét~bl~es sous 
fur .Je C:.e_ p,.céc~_sions .?- long~ teriiJ.~ ,_ s'ont· .extrêmement ~ujettes·. à caution. 
Il conv:Lent d-~ abord de remarquer- que ces besoins sont fon-ctio.n .d~un granet 
nonfbr·e de facteurs. d'influence., au- suje-t .desquels·· pour 1 ':avenir on··ne 
d~fl~ose cé~éralement pas d'indic~tions ou~ en tout .cas, de renseigne
G"e:lta st..f.fis.ants. 

L'un des facteurs les plus importants qui influent sur·Tèa· 
besoins de financement et de crédit .de 1' agriculture- est .1 ~~:volution de 
la-_ sit'uation du re'Venù. · Celle-ci dépend à son tour d'une. série d'influ
ences telles que résultats· de la récolte, · évoluti._on:· de la produc~ion 
g:' obale,. des prix agrièoles et de.s q.u~ntités écoulées., va:ri·ation des 
~ofitd et du vblume dès di~ers m6ye~~ ~e productiori mis en oeuvre, .dont 
l~s tendances·· futures. ne. peuvent être 1 1 obj.e:t d. 1auèune: p:t'évision, tant 
soit peù sûré. · 

A l'heure actuelle, il. e~t. en~ore plus-di!ficile:de .faire un 
prqnostic sur l'évolution"probable de la-situation du révenu·du fait 
qu?une 1écisio~ n'est pas encore intervenue au sujet .des prix des'céré
e..lcs au sei~l· du marché commun, Çtlors que le~r nive~u .exercerâ. d '-impor
·can-ces répercussi.ons sur celui des .prix agr.ico~~s et .sur :.leur :structure 
. e't par cons~que_nt. sur le dêveloppement de .la produçtiqn,. de -même. que sur 
l'é6Qu~e~ent d~s divers prod~~t~ agFicoles. 

' ' - . 1 

... ·. Un antre facteur exerçant ·une in-fluenée impo~~ante - ·notamment 
s1-'r 'les_ l'ec-oiri·s ·de èrédit - est constitué par .'les _taux d fin_térêt des· 
for ... d..; J ~emprunt. ··Ils .ont connu, en ce qui ·co.nce~n_e· ·le èré-dit. ·ag~i~-ole 
de la RépLtblique .fédérale d'Allemagne, des fluctuations consi~érab:l·es 
au. co11:rs de la. dernière décennie;ces fluctuations ét?-ient·due~ ·avant 
tout à 1' instabilité . des con di t:1ons règnan·t sur le· marché ·monétaire et 
.3Ur l:P. ~::IaT·ché ùB·s ca pi taux~ ce q·ui. a- provoquê d iune_ annét:: à i 'aut!è. de 
prcf.<.-ntls changements da!is la deman·de de crédit. Il faut ·d'ailleurs 
si~it~ndre que ces fluctuations, dont l'am~litude et la p~riodiciti ne 
pe:uve_p.t être p~évues à 1 'avance 1 persistent à 1 1.a:venir. 

Les .besoins de financement .. e·t de créd:it d.e 1' a·gricnlture subis
s~ni ~n o~tre l'influe~ce tr~s marquie- de~ mes~res d'encouragement adop
~é2s rar les pcuvoirs p~blicsQ Ces ~esu~es sont adapté~~ à la situation 
é1e ... rL uel::i..e d~ 1 z agricul ttt're· et aux nécessités du momen-t, ce. 'qui amène 
fl~é ;uemment à les mo.difier, soit individuellement, soit par groupes en
titirs. 

Il n'y a pas, dans la République fédérale d'Allemagne, dè plan 
général· à longue échéance, fixée.dans tous ses détails imr-ortants, qui 
:!..icrai t le -Bund et les La:ader pendan·t pl,Isieurs ann-ées en . ce qui concerne · 
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la nature et la portée des mesures d'encouragement. Il fau·:; dc.:.1ù 
compter aussi à 1 'avenir sur des modifiçations plus ou moir!S profr..:n ..... 
des de ces mesures. On discute actuellement dans l'agriculture et 
dans les milieux du crédit agricole un projet q\ï.i consi.stern.i t à ré-. 
duire unifornément ~ 3% le taux ~'intérêt du !5~dit ~srico:e ~ rr..::J ea 
et à long terme en etendant et en augmentant/ süoventJ.ons ve:csees par 
l' Etat pour faire baisser le loyer de l'argent. A:cet égard, des 
représentants qualifiés du crédit agricole env~_sagera:i.ent de S'~1Lor
donner l'octroi de ces pr~ts à ta~x avant2geu:: à l!é~a~lissomaLt d6 
plans individuels de développeme~t po~r chaque exploitatiou qul J~si~ 
rerait faire appel à ces facilités~ af1n d'éviter av.te~::.t q-u.e pü:3.s:lbJ.e 
des investissements mal orientés. Q·1-:.ant à savoir si et, évept·'.e 1.lsl'ePt 1 

dans quelle mesure et sous quelle :('or.rre, les p.)U7cirs p·:èli.J>.J ~:1:..:-x:

dront compte de cette suggestion, il est encore imposslble de s'eD 
faire une idée. Il est inutile d'insister spécialement sur 1.:: :f·,~-i .. l: , 

que, suivant le rythme et la manière dont le PJ.'O jet sPrai t rPa·l_i,,~~~; 
les besoins de financement et de crédit évolueraient très d:.ffé:,~~c·n~. 
ment. 

Outre les facteurs mentionn&s ci-dessus, il y en a dtcu~r~e 
encore dont 1' effet se manifeste sur les besoins de fiï..Lai1.ceruent e ~; j~..

crédit de l'agriculture et au sujet desquels il est impussirile ~ga~e-· 
·ment de faire des prévisions sûres en ce qui concerne lPur évoJD.tior 
sur une assez longue duréeo Etant donné ces di-:lerses co:1ei.é'é:ra~i -,r'3~ 
on est amené à tabler sur des hypoth~ses qui s'écarteront pe~t-.@~ra 
sensiblement de l'évolution réelle future. 

Abstraction faite du caractère problim&t~q~e ~es hypct~~s3J 
concernant 1 1 évolution à Ve:..1ir, il con-vient à.e Su":..t.Liguer eg.:::.lenjmd:; 
ici que les besoins de financement et de crédit diff ~~~ent di une ex··~ 
ploi tatien à une autre, en fonction des condit i<'ns vê·c~.a1)l~s c:.ui. • 
règnent dans 1 r agriculture. Il faudrait pa:::- ccn.:;équen t é·iTal1-:.er, p )"t.:
chaque entreprise, les besoins prévisibles de financement et de cré
dit afférents à la période choisie, d'après une étude ap}1rof;)ndie de 
l'exploitation, afin d'obtenir pour l'agriculture priee dnns sen en
semble des chiffres qui se rapprochon t al: moina j'.:sqL. ~ i_ t~n certu.i:1 
point de la réalité~ Il va de soi qu'étant à..Jr ... n~ la n"·;;.iti.pli·Jit.é Je a 
entreprises une telle méthode ne saurait être u-cilisée.. D 1 où la néc~s·· 
si té d 1 avoir recours, en ses lieu et place, à des g~ander_::::-s glora:1.es 
disponibles, quelles qu'elles soient, concez-n=rr~t 1 'é"Tol:c:.t.I..o:..1. enrcg~_s d 

trée jusqu ï à p:::-ései'lt et de les prcjcter G.aus 1 ~ &vcnJ.r en pd.rta.a.t 
d 1 hypoth~ses données, ce qui rend les prévisions encore plna d8uteu·
ses.-

C1 est à partir de chiffres globaux de cette nature qu'ont èt~ 
faites les évaluations, reproduites ci-aprP.s des.orr.c:;·~'~f? de fiae.nee··· 
ment et de crédit de 1 'agriùul ture de 1 'A1lcrr.:lg:lc:5Ctjlij~;q ;_~er: 1967 .. Il 
s t agit surtout de chiffres d ~ G!lsembJ.e s""J.r len inves·~,isser.1e1.!.ta rGB.lÏ·. 
s&s au cours des dernières années 6ans les dive=s secteurs du fina~·· 
cement : b&timents 1 machines etc ••• Dans la mesure o~ il n'exist&it 
pas de tels ~hiffres, il a fallu les estimer en utilisant èf2utreo 
grandeurs globales dispo~ibles. 

Les chiffres ont été évalués ~ !1nq~l' en 1967 èn p'trtê:'!J_ .. è. t5.;rr~~-. 
th~ses déterminées, dont les plu3 i~portantes sont ~nCiq~~cs dana l0s 
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d1verses sections. Etant donné que les effets exercés par le mar
ché commï:.n sur 1' agriculture allemande ne peu,.ent encore être 
ap?réciés à l'heure présente,_en général il n'a pas été tenu compt~ 

· ·_·· .. dans les évaluation-s 'd.~.iri-flu:enc·es .q"u.e.lconque.s. de .1' intégration 
économique européenne sur les besoins de financement et de crédit 
de 1 'agriculture allemande. De~~l!l~.mG ,.·toutes les estimations sup
pqsent que l~a me~ures d!é~~t d~e~couragement à l~agriculture ne 

· se:-ont pas. ae::J.sl.:Jten:3nt ,modifiées d'ici à 1967. C 1 est part.iculiè
r~ment 1& ~ai:en ce.qui cc~ce~~e ies discussions, déjà signalées, 
re..L.-atives à la. rérlu·~·t::lon à un taux d ~intérêt uniforme· de 3% des 
crédits agr~colen à' moyen-et à long terme, en étend~nt ct en aug
monta~t !~s s~bventions. de l'Etat~ destinées à fair~ baisser le 
loyer de 1 'argent •. Enfin, on indiquera:· que toutes les évaluations 
reposent s~r· les prix· dè 1960.. ·. Il. n.~'a·.~donc pas été tenu' compte 
dtéyentù~lles.ha~sses d~s-prix à l'avènir.· · · 

- . 

1~ E~:·aluatioi?-s provisoires de,s besoins d~ financement 

... 

.·:·.:Les évaluations pro'V'isoires · des besoins dë ··financement de 
l'ag~iculture=ouest•allemande~jusqu 1 e~ 1967.dtit~êtê;éffe9tuêe~ 
selon la ré,artition suivante i 

a) ·Beoins de 'finaricém~nt·'.pour;i'améiioratio_n ~~s::t~r~e~ · 

b)_ " " .les in'V'estissements seus forme de 

cl n 

... 

d) tf 

e) " 
Po;_nt ·a. 
--.. . ..--... ~ .... 

b~t~m~nts (b~~iments d~~~plotta~ion 
et log~ ment s) . ~ . · . _: . . _ . 

"· lés machines ·et:le matériel·nou?eau 
{6heptel mort) ·et p~ur aug~~nte~ le 
bét~il ::(chepte~ vif}-.:~ · · · 

'J les· transf~rt-s ·de biens (_ag~aJ1.di;sse-
ment d 1exploitàtions, désintëresse
~mèrit d 1héritiè:rs) ; 

1t 1' expansion des sto.* · 
~ ~ ' ' . 

~esoin:s de _tina~ce.ment pour 1 'amélioration des terres : 

Conme cela a déjà été indiqué dans la premi~re partie du 
r&pport., en Allemagne Fédérale, 'le progr~uiJm.e · d '.a~élioration des· 
terres est presque excluaivement réalisê par des collectivités : 
a.s.soci.iti~ns ·pou~· i~ ;réalis.~tion 'dG. travaux hyd-rauliques ou fon-

.. 'c·::.é~s 1 g:-oupe~ents )art.icipan,.t au.' l'!emer::brement de. la p:;. c._ï?r iété 
·. ru-~:-ale, cc-mü1unes ~tc·._.:. ces c·o.l~ec t~t.Vi tés éta.iit égalemeitt des 

er1tprunteurs. ·cDmm'e les. 'àmé'l:L.or.ations. en qu~stion ne figurent ni 
à J.~actif, :rii au p~ssif du Hbil~n" et qu 1 ell..es ne peuvent d'ailleure 
pas ôtre déterminée's' if ··~.e· faut ·pas en tenir compte ici. 

~~~ b' 

. . ,.. .. ' ·~ : 
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aa) Bâtiments d'exploitation : 
____ ._._ ... ...,. ........ _,_,_ ___ "'~"-rt-f".~-.. .......... dl..•t.--~·.-. 

Le point de d~part des ~valuations provisoires a êtf ~nnsti.~~~ 
.par les investissements bruts sous forme de b~timents d'explnitati0n 
au cours des dernières annêes. Diapr~s le~ rnr?orts V3rt~ ~u c~~V~T·· 
nement fêdêral, ces investisseMents sc sc~t 616v§s ~ 66J m:l:i~na ru: 

19C/"7 '58 ' 740 ill' DM J ~5('l/"-·:ï t ' 8 ,..Q • ., •• • )Ji\lf 1 r ,...( / en 7 1 , a rn J.o:;.1s . en ~> v :,)) o a o . ruJ •.. ) .. tons 1·. GJ.!. ·'--'.7.1 ),. 

60. lJt& ..... n 1 ont donc pas cessé d ~augmenter pendant les pé::'lt)C•}S ~~o:·r·i·
dérée, soit de 14% environ en moyeni1e par an. Ils con·c-l_n,lerc·:nt vra.~~ ·
semblablement à s'accroit re car, de.!ls la plupar-t des e:1t:-epriue 3 ~ lee 
b8timents sont tris vétustes et, souvent, ne r~pondent nullewent a~~ 
nicessités d~une économie agricole moderne~ Les subventlons accora&es 
d~puis plusieurs années par le Bund - et que oel"i-ci augmePter~ s2~R 
doute encore quelque peu par la sui·ce ~- pour faciliter les t:rans~e~:··: s 
d 1 exploitation, laissent également présager une progressio~ des i~vaL
tissements. En outre, l'Etat est intervenu au milieu de 1959 pour 
favoriser la rênovation des exploitations anciennes â l'aiee &galam0~~ 
de crédits â tris faibles taux d'intér@t et il n'est pas d~utPuX 1r9 
cette mesure sera intensifi&e â l'avenir. 

Quoiqu'il en soit? les investissements ne s'2ccroit7~ftro~t 
sans doute pas si fortement que dans le pa3sé si l'on &dmet 1 cowme 
c'est le cas ici, que le prix de la constructi0n restera stable â lia
venir. En effet, la progression des investissements sous forme de L·i?..u• 
timents a êté, durant los dernières années, impPtA.ble :::'O'.lr une ~>:tç_:.·c3 
part à la hausse de ce prix. De môme~ la din:ir..u-'::ion é..n cou::-s è.u n.)rr. .. 
bre des exploitations agricoles se Tépercuter& ou~ les besvins futu~s 
~'investissement de l'ensemble de l'agricul~ure. 

En se basant sur les considérations ci-à.e&sus et sur une série 
d 1 autres indices, on peut envisager que pendanc: les années qui st éco,l•'• 
leront jusqu'en 1966/67, les investissements br·,.:'tR affectés :9. la f':O:"ls,-

truction de bltiments diexploitations augnentar3~t e~core de 2 â 3 % 
par an si le prix de la construction reste inchangé:' ct: q-cu.. donne eJJ. 
moyenne annuelle un taux d'investissement brut de quelque 950 milli0~s 
DMo 

bb) Bâtiments d'haoitation : 
'-""'• ;:,11' .. ----~~ ..... ---·~·-t..q•-t•.t-..:~-...'t~ .. 

Les investissements réalisês sous fo:::-m8 dY hab.!.tati~Jns pour :eJ 
agriculteurs ont été, au cours de la derni6re <i~~ce~l)ie, senslblem(.:::.1~.: 
p~us faible que les sommes inves-ties dans les btltiments d 1 exploitaticn~ 
Cela tient certainement avant tout à ce que n"1r:~bre d' a:sJ.~iru.~1.t9ure, nrl.:J 
par 1 'impérieuse nécessité d ~adaptA:" le11rs bé(tin~8ntn d 7 eYp:·.c::. tatien 
aQX nouvelles conditions, ont! apris la gue1r0 1 concen~râ d:a~o~~ ~eurs 
i:lvestissemonts sur .le renouveJ..leme:r.t: de ces bat.i..ments. J.Jes s·t::at:L~.:n,.:i.~· 
ques concernant les transferts d'exploitations sur le ~~rr1.t0ire fè~6-
r;ttl montrent que le coût de la constru~ticn d0e imr~eu'bles d ~::~:.1e er ... _,.,rr:··· 
prise se répartit en moyenne dans Ja p~opcrti0n dienvi~on lOO ~ 75 
entre les b&timents d'exploitation et les ha~itations~ P~ur J.'agric~l
ture considérée dans son ensemble, la valeur estJ.mie des premiers et 
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~elle des secondes représentent à p~~ ~rès_la même proportion. Les 
:L"lvestissements réalisés dans la' c·onstruction au cours des dernière. 
années sont loin de correspondre à cètte prop0rtion. Quoique lee 
constructions dihabitations se· soient dévelop~éès dans ~Ja~ricul
ture durant cette période, le~·invesiissement~ ~i~si ré~lis~s 
n 1 0nt atteint, en 1958/59 et en 1959/60 que quelque 210_et 250 
millions DH respectivement, ce· qui re-présente pour ces deux années 
30~ à peine des investissements consacrés dans le même temps aux 
bâtjmente d. 1 ex~•l0jte.tionc. · .. · J • • • • •• _. 

Le retard cors1d~rable accusé pa~ 1~ cori~tructiqn dthabita
t·j_cns :rurales pr.r rapport à celle de bâtiments d' exploitati,on per
me·:~ de penser que les invcstiss·emeil.ts :afreètés aux premières de·
vraient1 à l'avenir, progresser b~en plus sensiblement que jusqu'à 
présent. Un autre indice en est l-'interpénétration étroite· entre·.'· 
le-s villes et les càmp·agnes constatée dans de vast·es régions de la 
R.§p·:ü:liq,le fédéral~, conjuguée. 'avec le progrès sensible -réÇ.tlisé 
ùep~is. la réforme mon~taire dans ·le domaine· du logement de. la majo
rité des au.tre.s groupes de population.. Sachant que ·la s-ituation de 
ces derniers s'est nettement amélior~e au point. de yue ~u logement 
les agriculteurs ont' eûr a.ussi,.. hâte .• do jouir. de mci,llepr.es_· condi
_tlons à cet égard. Mais d'autre part, l'évolution de ,la· situation 
du revenu pour~a_ être de nature à limiter toute propension· exces-
sive à réaliser .des investissements. D'après des évaluations· ac
tuelles, le produit des. ventes de 1 'agriculture. allemand_e augmen
tera, à 1' avenir, daniune ~ien moindre. _mes'!-lre que durant la ce.rniè~ 
re décenmie,. Comme ia situation du re'V'enu est largement fonction 
de 1' ~vo'lution. du produit des ventes, les a.gricu1teu~s s·ercnt. obli_, 
gés de s·fJ r·etenir de réaliser leur désir d'investir d.&~ns la cons
t·: .. u·ction <le logements, car cet investissement ne ferai.t qu 'alour
G.i.r~ les charges financières sans améliorer· le fact.eu~ .re-venu-. 
Etant donné les raisons exposées, il est extrgmeme~t difficile de 
se fair-e une' idée de 1.' impoïrtance. des investissements·. qui· ·$eront 
·~ffc~tés'à 1~ construction de logements jusqu'en 1966/97! .To~te
foist Gn ne ccmmettra pas de trop graVe erreur d 1appréèiution. en 
·estimant de 8 à 9 % le taux d'accroissement annuel des inyestisse

-:men~s au cours des-prochaines années, sous réserve que ~e prix de 
la ~~nstruction reste stable. Celn représentera en m~yen~e quelque 
325 -millions DM d'investissement bruts par an. 

Foi.n-1; c. 
_.._... .......... ~ 

' an) Mu~hinos ct m~t&riel 
~('-#!-~\. ~~r.-..to-•c..-~•·.,jwâtio..a--.--~---·---

D'après les. rapports verts, los investissements bruts réali
sés S8US forme de cheptel mort ont évolué comme suit de ~954/55 à 
1959/60 : 
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1954/55 = 1.320 m~_llions DM 
1955/56 = 1.4·75 " "' 
1956/57 = 1 .. 517 " " 
1957/58 = lo730 " n 

1958/59 = lo930 " " 
1959/60 = 2.200 ft, " 

Comme le montrent ces chiffres, les investis8ements en ma0hineR se 
sont fortement ne crus d' nni1ée en année· ·à u:1 t2.u--::- ~ncycn d::; J)~-~·~.;""! ,:_e J.15'' •· 
et ils atteig:aircnt un :u.i··.-en.u vr,::-.i1nent él.Jv§ e1~ :~959/GO._ 
L'évolution du parc de tracteurs ·fait apparaitr~ l'empleur de la m~~a·· 
nisation intervenue dans l'agriculture depuis 1~ réforme mon~~&;.re~ 

q_u,lque ·En effet;, alors qu t en 19L~9 1 1 agriculture ne disposai G que è.e 
70.000 tracteurs, elle en avait 825.000 environ en 1960~ E~ CA ~u~ 
concerne les tracteurs agricoles, auxquels bien pl~s do la rr0jt!.6 ~~.
dépenses affectées aux machines nonv2lles durant les ~remiè.;.--e..:; a_.L.~i~~....:~ 
d:apr~s guerre ont ét& imputables, une cer~aine saturation des t2soi.liS 
se manifest<?·:r'~ans doute avant longtempse Elle est déjà ap';)arï.~.e en rh,' 

sens que, ces derni~res années, la mécanisation a été orien-t:;ée a".,.él .... !.t 
tout vers les autres machines agricl)les. Bien que 1° r-roc;Gst:.s d.; _::I( -~ 
canisation de 1 'agriculture allemande ne doive pu.s pre.n~re i'i.a de .si 
tot, étant donné notamment la pénurie de plus en plus aGcentuée de 
main-d'oeuvre, il parait invraisemblable que Je taux diinv~stisre~e~t 
exceptionnellement haut de 1959/60 s; éJ~ève 0UCCl"'c se:::1sitlcm,·n: c a~. •::.o .1:rs 
dos prochaines années. Dans de nombreuses e.Lltrt..prises 1 et en pari..;i(:U·· 
lier lâ o~ des raisons étrang~res â l'exploitation ont contribuâ â 
faire acheter des machines, on constate déjà l}ue lA -pe-re des li!Pc:hi."".e:: 
est surabondant per rapport â lii~p0rt2nce de l 1 e~t~eprice et â s~ 
c~pacité de rendement. be fait incitera sans do~te maint a~ricu:t~a~ 
à aménD.ger dorénavant ses investissements en machines avec nlus de rJ.~ .. 
gueur que jusqu 1 à présent en fonction de conr:>idérPtions de rentab:i.l-1_-t; 8 ( 
Qui plus est, si, comme le pr~voje~t certains e~perts 1 le p~o1uit de~ 
ventes, èt, partant t la sitv .. ation C:u r..:;venu s 1 a.·nélio:-e . .rt teau~ou.p pl.-~s 
lentement à l'avenir quo pendant la précédente décennie, une telle 
évolution. ne sera pas sans influer sur les investissements en mach:i.n8s" 

Il appert des considérations ci-dessus que le taux d! investin·~ 
semant atteint en 1959/60 ne continuera pas à s'&lever au co~rs des 
prochaines années. Autrement dit t les in.vesti.ssemen-l::s tr1.:ts an:.1·~1e:'.s 
se chiffrnront par 2 ~200 millions D1-1 jusqll' en 1956/G'? ,~ 

bb) Ch~ptel vif~ ... - ........ --. ....... _ ..... ....,,: ... 
On dispose, aux fins des évalUQtions provisoires des besoins d~ 

financement pour le cheptel vif~ de chifîres concernant 1 Jévol".ltion 
enregistr~e jusqu'à pr~sent de 1 1effettif du ~é~ail ct d3 1~ 7aleur du 
capital-bétail. Sur ces bases et d 1 apr3s ce:L,tai ... 1s indices concerr:.ant 
1: évolutioil ultérieure probable du cheptel vif~ il est p0rm:Ls dè cvntr~ .. ., 
d~rer que le capital-bétail, évalué aux prix de 1960. au~mentera dA 
quelque 50 millions DM par an jusqu 1 en 1966/67. D'où u·-1. tau:" 1? acs 
croissement annuel des besoinc nets è.e f.t.r.:u.:ccm3nt de JÛ r.:i:~lio_H3 c~e 

DM. 
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B~~_oi~~j.~~~eE:t ;enu.r lesk_!~~ts de biens 

aa) ~~E~~~~~~~~~~!-2~~~E!~~!~!.i~~~ : 
La grande majorité des agriculteurs de la République fédé

rale d 7 Allem~g~e 0x~l~ite de petites entreprises. Comme beaucoup 
ë!. ~entre e::.l0s 'i ne l:ùc.nent de.:J.s les régions qui sont défavorisées 
a·J_ :;e:ü .. i; de Vl..te d~ là qualité des terres et du climat, ou qui sont 
éloig11ées des ma~·ché,s, ne peuvent à 1 ade.pter à 1' évolution éconotli
qur:; générale~ nombre de petites·exploit.ctions sont couramment éli
m~ .. nées de 1' agric·~.11·ture. Leurs terres sont généralement repr-ises 
p~r Jes unités d:exploitation plus importantes, qui les achitent 
ou les p:cenneHt à ballo Ce processus a pris une très grande am
plenr au cours des derniè~es années et il se-poursuivra. Afin de 
:-a7oriser 1' extention de petites exploitations, les pouvoir.s ·publiee 
i~ter;iennent sur une large échelle pour faciliter l'obtention de 
prêts desl.i.ués à 1 1 acha-t de terres, soit d'une façon générale au 
moyen des subventions habituelles accordées d~n~ le endre des mesu
res prévues :par le "programme Lübke" pour nbaisser le taux d'inté
rêt, soit par des bonifications d'intérêts plus élevées allouées 
dans le cnJre du plan vert; à condition toutefois que la superficie 
supplémentaire acquise dépasse une proportion déterminée de la su
perficie que possédait jusqu~alo~s l'agriculteur et sous réserve 
qu'après l•extension l'exploitation atteigne au moins la moitié de 
l'import-ance d'une entreprise paysanne familiale. Dtaprès ·li.ordre 
de grandeur des crédits consentis récemment ·dans le cadre dè.ces 
deux catégories de mesures et d'après le montan~ estimé du supplé
me:i."'.t afférent aux extensions réalisées sans 1' aide de prêts, .les 
b~soins brüts de financement pour l'agrandissement d'exploitations 
au moye~ deachats de terrs supplémentaires peuvent être estimés à 
quelque ~40 millions DM annuellement jusqu'en 1966/67. 

Pour êtrê en mesure de 
ord:L .. es de grandeur des futurs 
dési:ntéressement d'héritiers, 
tant que les besoins de cette 
n5ères aLnées. Deux méthodes 
îL . .:.o 

déterminer quels pourront être-les 
besoins de financement aff.éreJits. au 
on a d'abord cherché à estimer .le mon
nature ont atteint aU cours d0s der
distinctes ont été su~vies à c~tte 

~vec la preEière méthode, on a pris pour point de déphrt des 
s-ta·:,i..J·tlC1_ues p::u-t:i-elles disponibles concernant les créc!i~s d~ 
(iéëintéresserr:ent octroyés ces dernières années. D' nprès le résul-
tat obtenu 1 en7iron 70 à 80 millions DM de prêts de cette nature ont 
été a~cordés a~~uel~e~ent par des i~stit~ts de crédit et des'~arti-· 
tu:ier3 durant cette période. On peut ajouter â ces cr&dits.un mon
t·clnt très élevé de fonds propres pour obtenir la somme glopale du 
financement destiné â désinteresser des héritiers. En effet, la 
rlupart des agriculteurs stefforcent de fournir le maxi~um·4~.fonds 
propres en fcisant appel aux sources les plus diverses (polices 
d'assu~ance vie, abattages intensifiés d'arbres dans les boi.s dont 
ils sont éventuellement propriétaireé, réalisation de parce~les de 
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··te .. .-·;pe~~épc.rgnes pr1.vees 1 etc.e .. ) afin de réduire au m1.n1.mum lréij?::?e.l. à 
des crédits improductifs.. On peut évaluer les fonds propres f01•·t:>ni.e 
dans le passé à un montant à pet,_ près a'ilsëi éJ.evé que c:el:·.i dcü c.~~É
dits contractés, si bien q~e, d'après ce calcul, quelque 1~0 à 160 
millions DM de moyens de financement ont été, au cours des derni~res 
années, affectés annuellement nu désintéressement d!héritiers~ 

Avec la seconde méthode, le ~oint de départ a été consti~ué pa~ 
la valeur uni taire fisco.le du pntr·imoine agr.j cnle en J.9::5 ~ enc""r~ eD 
vigueur à 1' époque et qui 5 dan.s n')n~bre de r.ég: o::s è~e ln ~ép·,:b~.i'1U8 
fédérale sert encore de bo.se 1 en v,;r c-;,;. c~e è.i.sp._s.::.t~_c.ns lé68.lcs ~ au 
désintéressement d 9hériticrs .. En admettnn!~ qu.-~ c[,aqve exp.:c.:i.l..aL:i-:":1::.'1. 
passe entre les mains de la génération suivante ~ne fcjs to~~ ~es 30 

. , ' t t d .L • • • '1 1 1 ' ~ r "' ans, on a evalfe. Je mon an u r~ac:.rlrnOJ.n.e agJ.'Tco .. e, cc. c.u .e c ·~~.p.::-es 

la vo.leur/''i~~a?e~8 qui se t1:ansmet en moye:1nc, ::_Ja::- aw., d 1 ~Lle t;é:J~_~év-~ 
tian à l'autre. Il en a été déduit nL.cc..ertaj_J1. muno:r.tnt (eô~i.nté) r<)d.r· 
chaque patrimoine hérité sous forme de partage e,u réel ·-régime F 1::.· •••• 

cessoral répandu surtout dans l2 région du sud-ouest de 1 1 Alle~~[~e
CRr, dans ce cas, il n'y a pas de besoins de financement au~ f~n~ lE 
désintéressement. C'est alors d'apr~s le reliquat obtenu, et e~1 ~e 
basant sur les dipositions légales déjâ menti~nnées ccace~'~ant le cql
cul des parts d'héri tage, que le totul des besoins annuels de fi~,_a"'l·.'~·. 
ment aux fins de désintéressement a été déteriJ:i:'lé. A ce~ 6g:trd~ ::~. a 
été admis -faü.te de données dis puni bles··· qu. ·: e.a moyenne \;hc..tq.;.c i.aud..:_:i .. ~ 
t • •t 2 3 ~ t AVQC t '~- d 1 b . . err1enne ava1. ou eni an s" d cet e me·.,;no e, es eso~ns a::1rnw .. : .. s 
de financement aux fins de désintéressement d ~héritiers se sont é·r.a·d 
blis i un nouveau compris entre 160 et 180 ~illicns J~o 

Quoique les deux méthodes r:omp0rtent de granrls rieq,les d ~ e~":r--~·L'":'·, 
les montants calculés dai ven-: ccr:Y'E:.Sp')ndre d 1 êscez p1 3c i:. :'..a r éc-.1:~ t) 9 
Il faut s;attendre, pour lee prochai~ea aLn~e2, ~ Jed besuias de f~
nancement assez élevés en ce qui concerue ie d~bintéressemPnt d~h~ri
tiers. Il est permis de penser que~ durant la période p:révu8 j-,~squ ~en 
1966/67, les valeurs fiscales ~uni t[l,_i:res ser0n t rév:i.sées ~ ce q,l.i en,. 
traînera vraisemblablement aussi t:ï1e o..ugmentnt~.cn d.:;s eor .. m·.Js à v e1·s0r 
aux héritiers à désintéresser en vertu è!.es <li.3p ... "~.siticns ll;gales.- '!l•eh

tionnées. Abstraction faite de cette concid~ration~ un nombre c~b~s
sant d'agriculteurs en v:;_ennent 7 f01.'.r des rais'Jns d~éTt..'it-é., à 1éè."r!l 4 

mager les héritiers écar-i.;és du bieL fa::r;_lia2. pJ.:.1c: Ja:::ger...eL'!j'~U ~il n · eJt 
p1·évu au minimum par la loio En outre~ la l,Ji SL11 ::;.es tl.-arJsacciOJ:.lG 
immobili~res publi~e cette année et qui entre en vigueur ie 1er jan
vier 1962, comporte des dispositions ~li limiteron~ les p0ssi~1ljtèa 
du partage au réel d v exploita.tions 'i ce qui a·~g"'!ente:·:-a le:: be:Jcir~s d":' 
financement aux fins du désintéresseme~t e 1 hé~~~ie~So CJ peu~ dcnc 
évetluer à 200 milliions DM au min:!.1num par an les :t ".::.·r.;u:!:"s besoins de 
fin~ncement à ces fins. 

Desoins de fi.nancement nonr l'ext.G':1.Si0n à0P Gt0cl<:s : 
·- ~- ! --·-~- ------· ---- -----------·-~~,..._-~-~----.......... ~--~-· 

, L'évolution des besoins de financeme~1t pour les st.i"lEj~ été 
évaluée d'P-près l'évolution prchabl0 des dépenses c~t:Tetn~es d'e::~r,_ci.·-
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tetjon, en admet~ant d'une part que les prix des moyens effectifs de 
prcdu_ctio:~ resteront ·stables,· de· même ·què les·· ·salaires de 1a main
di oeuvre et f d 1 autre_ part,·. que: le: nombre~ des ouvriers travaillant 
qans·.· 1' agr.icuity:re.- __ .c_ontinuer~ ·.à s:e-- réduir..e d.nns ~une· cer-tai1:u~ mesure. 
I)fêpres. ëes· évalunti,ons_, :on peut ·pré-.v.oir que' les ·-besoins ·de ·rinance
r-tE'nt r;o:1r 1' exJ..;e:asion de~. st,oci:{s_ aug~.enter.o11;t _ .e,n moye.n,ne. de 100 mil-
lion,s ·nM · a:rlriuellemé!it.: · ·· < · · · , · · :- •· · ·-· · ·· 

• l' ~ ,._ • 

-- ............. 
r'> • • 

Afin d • être. en mesure· de dressei" 1 1 actif. du "bilan ft" au-
30.6~6?, les_ valeurs en cap-ital_ du "bilann au,.3o.6.19Go,. ont été ree
V"a1.uées en ce qui ~oncerne ·le~ brltiments d 1 explo·~ tation, ·les immeubles 
d ~ r.abi tati on et le éhepte·l morj;, ·d 9 après·· l.es. inyestis.~eJili~nts . brÜts 
annuels éva~ués précédemm~nt ~t. comp~e .. tenu: d"es. ~mprtissements.' (com
merc~.éiux) o Pour le_ ~apital..:.cheptel, la réévuluntion- a été opérée à 
concuri:-ence- du montant int1égral des besoins <ie financement prévus, 
~eule l 1 &~g~Entation de c~~- derniers aya~t pb Gtre··~st~mée e~-tonc
tion de l'évolution.·probal?l.e du-- cheptel __ yif. _Il en·.v~ ·de ·mê~é,' par 
~nalogie, des capitaux c~rculants·. ·Pour les .raisons ~ndiq~éès. au 
point n': la valeur des terres-ne·sul;lit pas de çhangem~nt$. Les be
sDî::ls ésti·.1és de financement affér~nt~ aux tr9nsfqrts. de pr_opri~tés 
( e:xterJ.sion d 1 entreprises s. désint~~èssement q: ~-héri tiers) n 1 e~ercènt 
a.ucune inflÙence sur 1' évolution .de· ·1 '.actif du "bilan". .Le_ .tabieau 
6 (actif) donne des indications'à :son sujet quant au résultat des 
nouvelles éyaluati9~s. 

2, ~-.~"ltionc. 2rovisoire-s ~es- besoins de ciré~i~ : 

a) ~!~S~!~-~ ... :!!~l~~-~!-~-!~~~-!~::~~ : 
Por:.r déterminer ·quels seront les besoins. de crédit. qu ieritrat

::;":~eront probablement le~ ·besoins de financement de· 1' agriculture esti
més à la section 1., on a p-:ris pour pcir.t de .départ les relations, 
t:lrée-::3 de l'expérieace, relatives à la part ·représentée en mo;tt:nne 
par les crédits dans le financement des divers objectifs d'util~sa
tion au cours des dernières années. Pour toutes lei3. -fins d''vtflisri
tion à ·mayen et à long terme, les prêteurs. ne consent3Lt génér~lement 
à c,:;-~ro~/er des fends que a:i.:' 1 'emprunteur cou~rre, au moyen de ses:· 
-fc .. 'lès p·..;. .. c.J?:r oz 1 1:..:1e fractio·n déterminée des charges du financement,· ce 
q_,}_i ûr ~- J. i uj_lleurs nécessaire en purtie du fait que la loi: ou. les 
sta~us irn~osen~ des limiteati leurs prSts? .A l'oo~~si~n- ~eJ ~es~re~. 
q-c. 1 {ls p~-:'el)ne:r: t pour fa-J'oris2r le crédit agricole'·-· les~ pouvoirs p.u~ 
blice ticn~~nt ~ea~ccup, eux aussi, à ce que les.fonds propres de 
1 ~ a.gr~'cult·~:,re et les ~mprunts soient couplés de cette façon.. Il va 
d-a soi q'le les conditions vari~nt suivunt ~es ct-..s, .df; sorte qu'il est 
d.ifi':tèile. de tirer des rnôyennes. pour 1 f agriculture prise dans son 
t?nsemhle. Toutefois;· l' expériorièe courante J?0.n:n.~t 11e diro q~e, durant 
l~s. dernières années·, les invest:t.ssements irum..,biliers et los trans
férts'de.propriét~s ont·été financés par des,crédits à concu~rence 
cte·50 à 60"'% et les investisse~e~t.S en machfnes, de m6JDé que· l'aug-
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mentation du bitail vif, à rais2n de 40 i 50 %? ·A ~et ~g~rd, il c2t 
tenu compte du fait que, danc :n.omb:'e de cas, de tels p:r:>g~:-amr:~ss ne fi·· 
nancement ont it~ a~esi r~alis~s int&g~alement au moyen de foild3 ?~o~ 
pres ou avec de faibles concours ext&rieurs. · 

tn ce qui conc-erne 1 'avenir, il fnut compter sur des propo:,-,._~·.e::n..3 
de crédit un peu plus ~levées, étant donné ava..v1t tout ,-C0Jtme ce:j_a a 
été indiqu~ à plusieurs reprises .. ~ que. la situation du revenu i."'i ~ a:;.,ci .. i j_o-· 
rer a sensi blemen·t moins que durant la d,-=-r.r.!.i ère d~cer.n:.e et. qt'.' en 
conséquence les agriculteurs sero~t c~li~~s do faire p:u3 ~~=~e~e~t 
appel au crédit quo jusqu'à pr&sen~ puur réaliser le,:rs progrnm~~ de 
f:i.nancem<=>nt o C'est sans doute le cas notamment. des investi s.set~1en~;s 
en machines, pour lesquels les prSteurs accordent dior~i~aire dP ~0 
â 70 % de crêdit bien que ~ombre d'agrirulteurs aient néglig& ~e s7e~ 
prévaloir ces dernières années.. Indépendn1.1merJ.t do 1 i é-voJ.uciou 0s _:.;.~lj
tée de la situation du revenu, il y a lieu de considÉTer que .. -ecL.t'l~:rli:, 
cela a de même été noté- diverses mesures d'incitation ~riees ra~ ï2s 
pouvoirs publics duns le cadre des plans verts rrcn "iror ... t en.c ::>:: 3 r·· -..~ 3 

d'importance. Ces mesures prévoient r~gulièrement des prcr0rtioLG 
de crédit plus élevées que préc~demment~ Po~r cite~ un e::9mplc! ~n 
cas d'agrandissement d'exploitations 7 si la silperficie Sl1~!:'.1lé~.~:;nta:i./e 
accuse· un pourcentage d~terminé. d;ex~édent par =~p~o~t à la surf~c3 
possédée jusqu'alors, les agriculteurs obtienne~t n~r~alem0n~ dEs 
crédits allant jusqu'à 75 % du prix d 1 achat et m0me jusqu· à ~J % t~cJ.na 
les régions dites Hdéfavorisées". 

D 1 apr~s les relations tirées de l'expérience aa cour8 des d~r·
nières ann~es et les considérations qui ont été rap·oo1_"'téec ~ i] a p·t~ 
estimé que 1 pour les années à venir, les besoirs b::-:··....;·:;s c..u:-: fi~12 <1 Cl 

progrnmmes de financement à moyGn ot à lcng terme d~raLt 1~ p~r~o~e 
allant jusqu 1 en 1966/67 devront ût1·e Ôbt~ve.r:i;e en moyenne J:>ar 60 % <.le 
crédits. D'où le tableau suivant : 

Fins d'utilisation 

Bâti.ments d'exploitation 
Immeubles d'habitation 

\Cheptel mort 
Cheptel vif 

Agrandissement d 1exploi
t~tions 
Désintéressements d'héri
tiers 

Besoins de 
fin:1ncement 
estimés pe.r an 
en rnilliDns DH 

950 
325 

2~20() 

50 (nets) 

140 

200 

Pnrt présumée 
des ~rédits 

en % 

60 
60 
60 
6ù 

60 

60 

Besojns de 
c:..·éd::. t (!él-~" ar. 
e.:.1 :nillL)n3 nr: 

5?0 
lS:J 

:L(>3;.10 
30 (netR) 

85 

120 

Les montants de crédits ainsi cal0ulés devaient êt~e classés 
d • après la du::::-ée probable des bes•)ins de prêts e A ce-tte fin~ on. a 
admis que les inve.stiss~m'?nts en ·; .... 1tlr1.e"'"1ts~ :'.e'' n[rnn-:..1isE8L:e:.::~ ë. !c:1-· 
treprises et les désintéressements d ~ ~tr . .:. ti.erc cx.i .. E;at~:!.,,n~ en 1···:c~ J... .. ~.: ~h) 
des cr&dits à long terme 5 les ihvestis~ements en ~auh~n~s et l 1 n~e~~D
tntion du cheptel vif des crédits à rr.0yen terme. A ce pYopos~ on 
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fera remarquer qu'il s'agit là naturellement d'une distinction très 
crocs:..è.:e ca_r,- en réalité, .la ·duré'e- d.è~:.prf~.it·s ne ·se calcule jamais 
d-~~~e ma:.1.i~r·e- schémat-iq.:ue l s·elon· le grè>Ùpé détermiilé d~ fins d 'utili
s.atiari auqu~l:. un programme .appartient •. · Av-ec· la distinct·ion etablie ci-. 
çl~s.:;;us, on o"Qtiep.t .le~- group-es .suivants .. :: 

F1.~:s d'utilisation comportant de·s b-es:oiri·~: .' a·e cr-édit à ·long terme 

BâtLnents' d 1 ext<i. :;.L tat.lon 
" ·d. 2 ha.t)ita·~:i,_~"2 

Ag:r·andiRsementR d 1 ent~eprises 

Désintéresaemen~s d'héritiers 

-_(~~-~illions DM) 
5?0 par.an 
195 " - 85 . tl 
120 " 

970 millions DM 11 

pur nn 
. ' 

Fins d !utilisation comportant deè ·bèsoins··-de ·crédit ·à moyen terme 

Chep èel mort. 
~heptel v.if_ 

(en·millions·DH) 
i'.320 par-an.· 

-30 --.tf ' · ·(nets) 

Les postes correspondants du ·pàssj..f du ·"bilan";. -"no'uveàux cré
dits- à long terme" et "nouveaux crédits à rrioy'en ·terme'"_-· ont alors 
été é·v·alués de· nouveau d 1 après· ces· chiftres, de 1960 ~ 1967 ,_ compte 
tel1U ·de-s a:nortisse·nterits n.r .. nuels t Ul:ie" duré·e moyenne de 25 ans ayant 
ét0 ad.optée pour· les crêdits à'loilg·termê ·(taux d'amortîssement 4 %) 
e-t une durée moyenne de 6 ·ans pour les -crédits à moyen terme (taux 
d 1 amortissement 16 i17 %) • En ce qui concerne le~ b~s-~in.s estimés de 
!lou,:enux·· c·rédits · d~stinés à- uùgmcriter· le· cheptel vif, il n'a pas été 
t-::nil ccmJ?te d'amort-issements, car il s'agit- ·déjà de ·besoins nets 

b) A11nuitês et réserves des parents : - ...... -.. ____ ...,. .... ,..._ •• .....,._IP""'l'..,._. ...................... _,.. ___ ._ .. ...._.._ ......... . 

La ,;:aleur capitalisée des ànnuités et d·es engagements àfférents 
aux réserves des parents s'est accrue en moyenne de ~0 millions DM 
pe~dar.t les 5 derni€res années. En ce qui cc,ncerne 1 1avériir, on ne 
p:::ut guère s t uttèndre à une augmentation· sensible" et il .faut même 
pl·ütdt cc:npter sur une légère d-iminution- et. ce~ prineip·aieme_nt, pour 
trois rnl.sons : il convien't' en premier lieu' de considérer que du
r~nt 1~ dernière décennie il n fallu rattraper le retard appo~té à 
cx)c.l.te:"' ~n gr&.nd nombre de· contrat-s port-arit sur 1~ V\.;;rs.ement d 'annui•" 
t0s cu sur la constitution -de réservès· des parer1.ts·, contrats qui 
étaient. restés. en suspens dbÎ"e.nt la guer-re. et 1 i après-guerre faute 
d~€t("11o~1 ''''Kr::létaire sûr; l·es hèso~.ns ayant :::-ésulté de--ces arriérés de
V::":"Erlcnt 8t:"'e :pro.g::."essi ve:ne:1-t couV'er.ts. En second lieu, l~:;; l.LOulbr~ dea 
ex.~:"-~.oité:'ltlons ag.r:ico.lés continuera à· se réduire dans le cours de 
l~~volut1o~ ~conomiquq g~nérale~ ce qui in~lqera également sur le 
vnl,1:c1e. des contrats qui seront conclus à 1 'avenir. Enfin, la loi sur 
la retr~ite des 7ie~x agriculteurs ~xercera des effets de plus en plus 
scnaibles sur l'évolution des annuités et des réserves des parents. 
Cecte loi oblige les agriculteurs à cotiser a UT.&.'~ ca:Lsse de retra.i.tes 
qui leur versera ~ltériaurem~nt·une pension de vieillesse. Par suite 
de l'irtroduction de cette assurance vieillesse 1 les annuitCs et les 
réserves dea p~rents faisant l'objet de contrats privés ne joueront 
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plus à 1 1 avenir q1.1 1nn rôle complô·:t<;,n.taire et il en résul teJ.•a pYo
babl.Œnent une diminution prog:=essi ve de cos pres tetions pri ·rP.es .. 
Les raisons :r·app-eléfJS ci-·dossus ont mnné à considére::- q_u.o l.P, va
leur en ca:pi ta.l è.es o.nnu"L tés ct des résol"Vos des pa:!:'ents n' aug
menterait ni ne diminuo:r~it do 1960 à 1967. 

c) ~~!!~~-~~!~~~~-~-!~~~-!~~~~ : 
Les dottes ancien~os qui r3mor..tcnt GJ.J.Jo:.-o à :!.a. :t:-3r.l.cde an

térieure à la réfGrme monéts,iro ont 8t0 év"'.lu&8s à 64·-J lnill:i.oruJ ~]i 
environ au 30~6.1960. E-tant donné qnG les onga.g3ments d.o cot·::2 n-9.·-
ture se sont réduits au courP des de-rniért:Js al'lns~;""S o.u pgut afl.-
mettre que leur a.mortissoment por.!~o::-a à 1 ~ r.v'Jn:.r F:l.:r S0 m~::!.l: ::>r.s 
DH environ annuellement, de s::1.·te qu: ils ne roprésonte.:;_·oüt plus 
quo 80 millions D~ au 30o6o196{. 

d) ~~~~~~-~-~~~~!_!~~~~ : 
En co qui concerne 1 t évolution des besoins de crédi ~~ à c~..·u_,_·-tJ 

terme jusqu'en 1967, on a supposé que 1 t eJCI)ansiùn oscomp-Géo dE:s 
stocks devra être entièrement financée au moyon de fonds ern}lrun
tés. Cola signifia quo los besoins do crédit à c0u:-t to~:-m~ 3-~grG:."'
teront annuallcmont do 100 millions DM,. Co mont.::nt ccr::·ea:;~ ... nl~,:li t à 
quelque 25% do l'accroissement prévisible du prodŒit d8s ventes~ 
qui pout être estimé ~ un pou plus do 400 mill tons DM. par a"l. dt aJ•rÀs 
los résultats d'enquêtes menées pa:r etes oxpo:rt.s sur 1' év·c:-l-:.tt"ic'1. 
:probable do la deT1a':'ldo de diverses der: . .réos ag:r.:.c;:>las, en c.d:Jettar..t 
quo los prix do cos dernières resteront stables. 

Quant aux effets exercés, de 1960 à 1967ll sur le "biJan" 
de 1 r agricul·turo par los benoins dE:' crôdi t éveh'..és pour len di Yers 
secteurs, les postes du·pass~f groupés en a) d~s lo tablo~l 6 
donnent des indications à leur sujet. 

~rquo: 

Il y a lieu do faire romar=1uor qu'u:1o p:trt:..o dos cngagCiae~Jts 
do crédit à court terme (4,42 milliards D~) reocna~a au 30~6~1960 
doit être considérée comme étant gelée. C11la ost dû prir..c:l.palnm0nt 
au fait que, pendant les promièros ar.noos qui ont suivi la r5f0rnc 
monét3.iro, alors qu'il était iEl:possiblo do se prvc-..~r·.Jr d.os c.œ-Jè__:_ta 
à moyen ct à. long terme provenant do disponibilités du marché des 
capitaux, ou qu:on no pouvait on obtenir qu'à des taux d~inté:c·ôt 
excessifs, beaucoup d' agricul tc;urs eurent r00')urs ég .. ·!..l(?m'Jni" 1 ?011.r 

établir dos prograrrmos do f'inance:::u:;:1t è. long t·"3rme d'un \..3..ra.ct,~r3 
urgont, à des cr3dits à court te:._~mo qui n'ont pu, on général, ôtro 
remboursés jusqu 1 à prèë ent ct qu! il faut :par conséü.UGn t consolider. 
Le montant des crédits gelés p-:;u~ êi:ro évaJu8 à ql1oJ.q11G 1,5 mil
liard DM. Une consolida tian au· moy2n do cTéè.i-:; s à lo:.1g t 3r11c no 
pourrait êt~o réalisée dans une mos~r~ app~éciab:!.c ~10 ~i los 
prêteurs étaient on moslU'·~ d 1 octl·oyer ào tels crédj_ts à de faiblos 
taux d'intérêt, co qui exigc:.:rait do t1·€::-: jm.?ortantc,s snbvc•1tions 
dos pOUVOirs p11blicso C')ffiJ!iO 011 ie;nf"lr'1 Si ot;, da::.1.S 7 .. '~-:.f::.':.,i:-:-rP3.t-i_,;c,. 
quand et jusqu • à q-_1cl point CGS de::...n_:_o.rs f01..!.rni:L.'C:..1-'w l.mu .;o~1tri bl.i.-

/t . " -'- ~· f. t J.. ! :ton a ce~,·lie ln, ons OSlt •"•/ .,;., 
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abstenu qans 1~ présent~ é~ude de faire entrer en. ligne de compte des 
besoins de crédit éventuels affé-rents à des opérations de consolida
tion dans l'avenir. 

B.· P A S S I F 

Moyens de financemeniprobablement dispon±blés (offre de crédit) 

Re·marques préalables : 

Des év~luations, faites pl~sieure .. années . à_- l'avance, concer
D:etnt 1 'offre de crédits pour ~l 'ngri·c~lture ne· sqnt. pas moins aléatoi
res que lé.s .estimations p-rovisoires relatives .aux besoins-- de finance
m_en.t _ ·e.t . d~ érédi t, étant. d~nnê_ que i ,-offre_ 4e c~éd~ t est,. el. le aussi, 
fonction de multiples facteurs dont l'évolution future est bien obscu
x--e. : C'es-t ainsi que 1 1 offre 'de crédit ·dépend· notamment de 1 1 évolu
tion de la masse des revenus' du travail=t de la :Pr<?pension de la popu
lation à épargner, ·du volume des investissements et·dù degré d'auto
financement dans d'autres._ s-ecteurs -d-ë -1 '-économie, . facteurs pour les
.q'Uels o·n -ne d:Lspose guère· dt 1-nd:ic-iltfons' su-ffisant ès:: pour l-'avenir. 
Même si l'on pouvait se fnire une idée ·suff'isante ·de it.impo.rtance de 
ces facteurs économiques généraux, on ignorerait dans une large me
sure quelle part de la .for~?-t.~q~-~gi.ql?:_a+.,e. p~~.V:~e;~Q~~-~-- de.Q_ ... ~p.i:rgnes re
viendrait aux divers prêteurs et quelles fractionsde cette pélrt ceux
ci mettraient à leur tour à la dispo·sitîon de ·l'.agriculture et des 

· au t'res sec.teurs' de l'économie • . De plus,_ il ·faùt égaiement faire état 
.. ··ic-i ·des subventions versées par les po.uvo~.rs publics ·pour soutenir 
. ·le .. crédit agricole, -subventions. q.u-i, -comme cela -a- été:. souligné dans 
: · les ·remarques·.· préalables· en A'- peuvent· ~liiri.te:r- d 1ùne- année· à~ ~1 r autre. 

Enfin, pour ne citer encoré qu'un r·acteu:r_:d'influenc-e impGrtant, · ' 
1 1 offre de-. crédit. dépend aussi. de la possibilité, :pOur chaque agricul
teur, d fa.ssur.er le- service des .. intér~ts ~t.- le rembourseme-nt des cré-

: di.ts -désir.és.; .· 'c 1.est-à-d-ire finalement de ltvo.lution- escomptée du reve
·nu;: ·qui prend!"a· 11n ·cours· très différent suivant le's exploitations. 

En· ce qui concern·e les évalua t'ions· provisoires. dé 1 'offre pré
visible de crédit, qui sont reproduites ci-après, il n'a 'pas été pos
sible .. ; vu le gr:and ri ombre de .grou.pes d'instituts qui ·participent au 

· crédit. agricole: allemand, ~de prendre.·pour point d:e, départ. quelques 
calculs sur 1 1 é·volut:ion probable de Ln: formation de. l-' épargne, de la 
_poli·tique. de l'iquidit.é' ·notamment.t po-ur chacun· ·de·"·c·e·s--· groupes.; On a 

·. - ; rèlioX;lcé .. de'··même .. à proçéder ·.à :.de. tels ·c~lculs uniquement pour un groupe 
: d:~terminé: .Q..'.in..stitu.s .comme._, ·.par exemple., les .. coopératives de crédit 

~ agltiëole •. En. ·dehors d·u fait- que celles~ci sont. devenues de plus en 
plus .d~s- ins:titus de ~e.r0di_t ··à activités multiples -.-c·• es·t d 1ailleurs 
pour, cette _raison· qu:' ~.ll~s. ne _sont· plus· considérées en All·emagne comme 

. Q.e~-: .établis:sements spé.êialisés __ dans .. l~ crédit agricole- l.eur partici
patio.n _aux -prêts agricol.~s à moyen et à long term.e qui sont au centre 
d~ .:-Ç.~t te· ét~de -nEt reprGsen te qu-e ~ Z5 à 30 ·% environ, des prêts corres
P9.ndants de_ l'ensemble qee instituts de crédit. Il en résulte qu'une 
enquête appronfondie sur l'offre probable de crédit de ce groupe d'ina
titus ne présenterait guère d'intérêt pour l'évaluation globale requi-

' 
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se. Il en ost surtout do môme pour los coopératives de crédit fon
cier, pour la Hannoverschc Landoskreditanstalt ou la ~inanzierungs
gesellschaft fÜr Landmaschinan A.G., la FIGEL4G, dont la place qu' 
elles occupent dans lo crédit agricole fourni par l'ensemble dos 
instituts considérés ost encore bien plus modeste, quoiqu'il s'agisse 
ici, effectivement, d'instituts agricoles spécialisés. 

Pour les raisons indiquées, l'offre future do crédit dos insti
tuts a été évaluée, pour tou· les groupes réunis, d'après le montant 
do leur offre au cours dos dernières annéos; c'est-à-dira quelle 
tendance de l'évolution accusée jusqu'à présont par l'offre des 
instituts do crédit pris dans leur ensemble a été extrapolée pour 
los années à venir, compte tenu d'indications disponibles sur dos 
variations éventuelles des données, qui pourraient entraîner dos chan-

. gcments assez sensibles dans l'offre on question. La même méthode a 
été suivie à l'égard des autres groupes do prêteurs (commerçants ct 
fournisseurs particuliers, assurances ot caisses· d'~pargno à la 
construction). Comme on dispose do statistiques suffisantes sur l'offre 
do crédit dos dernières années, los évaluations devraient, dans leur 
ordre de grandeur, représenter dos résultats parfaitement utilisables. 

Il y a liou de. souligner quo tous los chiffres indiqués ci-après 
sont des évaluations portant sur l'offre nette, sauf indication 
contraire. Il convient on outre do noter qu'il a été admis, dans los 
évaluations, quo los mesures prises par les pouvoirs publics pour sou
tenir lo crédit agricole no varieraient pas sensiblement par rapport 
aux années antérieures. 

1. Offre de crédit à moyon ct à long terme : 

a) !~~!!!~!~-~~-~~~~!! : 
Ainsi qu'il apport des tableaux 4 ct 5 (passif des "bilans" on 

a), los instituts do crédit avaient prêté à moyen et à long terme à 
l'agriculture 1,2 milliard DM environ au 30.6.1955 et 4,2 milliards 
DM environ au 30.6.1960. Cela correspond, pour los 5 années écoulées 
entrotemps, à une expansion de crédit do 3 milliards DM, soit do 600 
millions DM an moyonno annuelle. Ce dernier montant résulte d'augmen
tations annuelles très inégales; en effet, los doux dernières années, 
allos ont excédé, do quelque 700 à 750 millions DM, colles dos 3 pre
mières années; évolution qui est imputable en partie à la situation 
extrêmement favorable du marché dos titras à revenu fixe on 1958 et 
1959. 

Los chiffres comprennent les crédits à l'agriculture provenant 
do fonds publics (ressources du Bund, dos Lander ot du fonds spécial 
do.l'E.R.P.it Iltest. permis do p~sor quo los Landor pris dans laur 
ons omble ~R.. .. ro.p.a. 1 1 a"tfcnir à· la disposition do 1 1 agriculture, â.utant 
do crédits quo jusqu'à présent, si bion quo, do co côté-là, l'offre 
do crédit dos instituts no subira pas do changements notables. 
En revanche, il faut s'attendre quo lo fonds spécial do l 1E.R.P. four
nisse à 1 'avenir moins do crédits à 1' agricul turc que dans le passé 
ot pout-ôtro même qu'il no lui on accorde bientôt plus du tout. Etant 
donné quo cc fonds ost maintenant mis plus largement à contribution 
dans lo cadre do l'aide internationale pour le dévoloppemont, los con
tingents affectés à l'agriculture ont déjà été réduits au cours dos 
dernières annéos ct, si los circonstances l'oxigant, ils seront teta-
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lement supprimés dans un ~venir plus ou moins rapproché. En revanche, 
il est probable que ~e B~nd augmenter~ quleque peu ~es subventions, 
dans le cadre des :Pl~s· v_~,r.ts, à des fi~s déterminée-s, . pou.r ·améliorer 
la structure de 1·• P.griculture (transferts d' e.xploi tnt ions, agr:'.ndis
semen tà d'exp loi tntions et_ r6n~v·ation . des e~ploi tation.s ~nciennes), 
afin que ces mesu,res puisàent·contin-qer à ~tre appliquées d'une façon 
continue au cas où l'on vi~nqrait :~ ~e plus disPQser momentanément d' 
une quantité, suffis·antè' _dé:. moyen~ de financement provenant du marché 
des capitaux. Si l'on admet que lri perte des fonds fournis par 
l'E.R.P. et l'nugmeritati·o'n dés facilités de crédit consenties par le 
Bund t mentionnées _c_i-~ess_u!3 1 ae compe:ns.eront à peu près 1 duns 1.' en
semble, 1 'offr.e future de .. pr.ê.ts·· par ·les ·instituts de ·crédit ne sera 
guè~e affectée par l'offr~ financée par les pouvoirs publics. 

!1 reste ainsi à examiner co~m~nt l'offre de crédit des ins
tituts· utilis~t des ressources autres que les fonds pu.blics (épar
gn·es, produit de la réalisàtion de· valeurs mobilières, . avances sur 

.. ëf~ets, étc •• ;) pourrait;· é;vo~uer •. Cela dépendra en .. pr~mier lieu de 
ln question de savoir à.c~~~ien s'&lèveront au'totnl les sommes, des
tinées-à couvrir des prêts à moyen ~t à long tGrme~ .qui afflueront 
ddns les instituts dans le~yàdre de· l'évolution économique g~nérale. 
Cela dépendra~ en second lieü, de ~a proportion des resso~rces glo
bales, dont ies instituts ~~sposero*t à l"avenir pour octroyer de telE 
prêts~ qu'il~ réserveront à _l'agr~cultur~. 

Eri ce qui conc~rne la.·part .des crédits que les divers groupes 
_d'instituts réserveront à l'agriculture sur le montant total de leurs 
futurs prats, on peut prftendre pour point de départ ~es pourcentages 
enregistrés ·dans le.passé.: Ce~.pour9e~~ages accusent une remarquable 
stabilité depuis la réformë monét~i~_e_ ·aa.ns ln majorité d_e~ g~oupes 
d'instituts, en dépit d~s va_r.iations -'qui sc soht ·produites entre les 
besoins de crédit des divers secteurs économiques •. -Il est permis de 
compter que cette continuité persistera, 'même si les-programmes offi
ciels de construction de logements urbains·qui ont ces- dernières an
nées, absorbé une grnnde partie des prêts· à· l~ng· terme· de.divers grou
pes d'instituts, devaient ~tre réduits avant longtemp:a ,· car le retard 
qui existe encore dans ce domaine err ce. qui concerne les besoins les 
plus 'u.rgents sera sans doute :bientô-t. entièrement rattrapé.. ·En effet, 
lç:t dimJ.n'ution prévue des besoins de .c:rédi t, consécutive à ln compres-

·: .. sion du. programme. officiel de. construct-ion de. logement,s, se-rn certai
nement contrebalancée à l'~v~nir par ides besoins cr9issants de prêts 
pour r€;nover de? immeuble~ z;tnciens négligés jusqu' alot·s · èt financer 
la~ ~onst:ruc.tion de maisons. ~n.dividuell.es. qui ne· ce.sse de se dévelop-

. ~~r •. De plus, des besoins· de cr~dit de plus en plus:urg~nts se mani
.· .. !estent pour d' c.utres investissements dans 1' économie nationale, no

tamment à des fins telles que la construétiQn·de routes, l:'alinienta
.tion.en .. eau.potnble et l'évnquation dès eaux usées; l'approvisionne
:ment en force motrice, de.m8me que.le m~intien de lri salubrit~ de 
l'uir et.dè l'eau. 

On admet, pour les rŒsons exposées ci-dessus,· que ia part des 
prêts-que les.divers groupes d'instituts de crédit ùettront à la dis
positio~ d~ l'agricultur~ nu moyen de disponibilités autre~·qu~ des 
fonds publics ne variera pas par rapport aux dernières années~ · Etant 
donné ·en outre -comme cela ressort de la section 1- que l'on c~mpte 
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que l'offre de crédit alimentée par des fonds publics restera inchangée, 
l'offre globable de prêts des instituts ne pourra varier qu'à ln suite 
de changements dans l'approvisionnementen ressources du marché des capi
taux. Ces ressources augmenteront probablement, car il faut s'attendre 
à un nouvel essor de l'activité économique générale dans~la République 
fédérale. L'offre de crédit à l'agriculture devrait donc elle aussi 
s'accroître encore. Elle peut être évaluée à environ 800 millions DM 
nets par an pour la période 1960-1967, y compris les fonds publics. 

b) Assurances et caisses d'épargne à la construction: 
~~~~-~~-~-~----~~-~--~------~~~----~~~~--~~---~-

Les ~ompagnies d'assurances n'ont, après la guerre, accordé qu'un 
faible volume de prêts hypothécaires sur des propriétés agricoles. Leur· 
offre ne sera guère_ plus .importante non plus à l'avenir, étant donné 
qu'elles placent de préférence leurs ressources en hypothèques sur des 
propriétés urbaines et industrielles et, en outre et avant tout, en va
leurs à revenu fixe ou en prêts contre certificat de dette à de gros 
emprunteurs. Les crédits octroyés à l'agriculture par les caisses 
d'épargne à la construction ont été, eux aussi, modestes durant les der
nières années. Quant à savoir s 1 ils augmenteront à l'cvenir, cela d8pen
drn dans une large mesure du nom~ye de contrats d'épargne à la ~onstruc
tion que les agriculteurs concluront. Si l'on part du fait que, pendant 
les prochaines années, la situation du revenu agricole s'améliorera bien 
plus lentement que jusqu'à présent, il ne faut guère compter sur un 
accroissement sensible du volume de l'épnrgne paysanne à la construction. 

AU cours des dernières années, l'offre à l'agriculture de crédit 
des asgurances et des caisses d'épargne à la construction réunies s'est 
€:lévée~ à qu~lque 25 millions DM nets par an. D'après les considérations 
précéde~tes, on suppose qu'elle atteindra un niveau équivalent durant 
les prochaines années. 

c) ~~!!!~~!~~!~ : 
~'offre de cr~dits à moyen et à long terme émanant de particu

liers pe~t ~tre estimée, d'après des statistiques partielles disponibles, 
à 30 mii~ions DM nets environ annuellement au cours des dernières années. 
Il est t~ès difficile de juger de son évolution future. Il est probable 
qu~le au,gmentera. Ce qui porte à le supposer c'est notamment l'expan
sion prév~sible des besoins de financement à des fins de désintéresse
ment d 1hén·itiers (voir la section A/1, point d/bb) qui provoquera sans 
doute auss1i la constitution d'un nombre croissant d'hypothèques de 
désintéreosements au profit de particuliers (héritiers évincés du bien 
familial). Ce qui incite également à supposer que l'offre de crédit en 
question augmentera, c'est qu'à la faveur de l'exode~ntinu de la main
d'oeuvre a~ricole, un nombre de plus en plus élevé de membres de familles 
paysan~es e 'adonnent à d'autres métiers plus lucratifs, ce qui leur per
met d '·' __ ccor<!ler, en co.s d'urgence, des crédits à leurs parents restés 
dans l'&griculture. 

En s~ basant sur l0s résultats enregistrés jusqu'à présent et 
d'ap~ès ces wonsidérations, il est peut-être permis d~valuer à 50 mil
lion.s DM net~ annuellement, au cours des prochaines ~nnées, l'offre de 
cré~it émananant de particuliers. 
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. L'offre de: crédits à moyen··- et- à· long· t·ermè de la pnrt du com
:merce et des fournisseurs consiste princ-ipalement en prêts à moyen 
terme, basie. sur dès effets imis eri-rigl~ment de ventes à temp~rament. 
de mnchines et de·matérièl. Cette.offre est relativement ilastique 
.et elle pourrait cértairiement,,:enc~ns d~ be~oin~,8tre légirement 
accrue. Toutefoisr, lu répugnance que .-m~ifes~ent nombre d 'agricul-

·teurs à contracter des engagements--sous forme de traite~ impose des 
limites à cette forme de erédits·po~r achats de machines. Il est 
permis de penser que, pour les prochaines années, l'offre ·nette de 
crédits du commerce et:des- fournisseùrs sera, èn moyénne annuelle, 
d'un ordre de grandeur de quel~ue 2.5 millions··-DM~ 

2. Offre de crédit à court tèrme : -

_ Dan~ les évaluations-provisoires concernant les be~oins de 
crédit de 1' agriculture'. il a ~tê estimé -q~ ';à èou:rt terme ··ils aug
~enteraient_~n moyenne à concu~r.ence de lOO millions DM-pendant la 
p8riode prévue. Çe montant .. est.d'un ordre de grandeur auquel les 
instituts de crédit agric'ole devraient d~jà pouvoir faire face sans 
difficultés. -M~me aux époques où la banqùe d'émission imposait des 
restrictions de crédit rigoureuses, les instituts étaient générale
ment en mesure de répondre aux demandes justifiées de crédit à 
court terme qui leùr étaient adressées. Vient en outre l'offre de 
crédit du commerce et des fournisseurs 1 qui font surtout du rées
compte auprès de banques (grandes banques, autres établissements de 
créditJ ntappartennnt pas au milieu des instituts de crédit agricole, 
d'où une élasticité renforcée de l'offre de pr~ts à court terme à 
l'agriculture. On peut donc admettre sans plus qu'en principe les 
besoins de crédit seront couverts par une offre suffisante. 

Quant à la question de savoir comment les évaluations précé
dentes de l'offre de crédit se répercuteront sur le "bilan" de l'agri
culture durant la période de 1960 à 1967, on en trouvera la réponse 
aux postes du passif groupés en b) dans le tableau 6. D'après cela, 
en admettant que les besoins nets de l'agriculture-ën crédits à court 
terme puissent ~tre entièrement couverts, l'offre nette d~ prêts de 
cette nature s*établira nu total à 700 millions DM, du 30~6.1960 au 
30.6.1967. En même temps, l'offre nette des divers prêteurs en cré
dits à moyen et long terme ressortira au totn.l à 6 1 3 miili.ards DN. 
Si l'on compare ce mont~nt à celui des besoins nets de cr~dits de 
même nature év~lués au point a) du passif, soit 7,9 milli~rds DM, il 
reste une différence de 1 1 6 milliard DM qui, d 1uprès les évaluations 
faites ici, représente J.!ins,lffisnnce que l'offre de crédit accuse
rait par rapport à 1~ demande. Cette différence a été indiquée en 
b) sous la rubrique "besoins de crédit à moyen et à long terme res
tant à couvrir". 
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Dans la mesure où les estimations pour la période 1960-1967 
accusent une certaine pénurie en matière de fonds de financement à 
moyen et à long terme, il y a lieu de considérer que les estimations 
ont été faites sur la base de certaines hypothèses. L'avenir montrera 
dans quelle mesure ces hypothèses se vérifiero~n. Il faut en tout cas 
tenir compte d'une certaine élasticité de l'offre en matière de crédit. 
Cela est surtout dû au fait que la plupart des groupes d'établissements 
s'occupant de crédit agricole en République Fédérale d'Allemagne four
nissent des crédits à de nombreux secteurs de l'économie. C'est ainsi 
que les Caisse d'épargne, par exemple, pourraient par un léger accrois
sement du volume des crédits à moyen et à long terme qu'elles accordent 
à l'agriculture, -accroissement qui viendrait réduire les crédits à 
d 1 autres secteurs économiques, par exemple dans le domaine de la cons
truction de logements-1 augmenter considérablement les sommes consacrées 
à l'agriculture. D'un autre côté, une véduction des crédits des cais
ses d'épargne serait bien entendu également concevable dans la mesure 
ou, pour une raison quelconque, d'autres secteurs de l'économie pré
senteraient aux ~aisse d'épargne des demandes de crédit plus importantes 
qu'antérieurement. Il est évident que des considérations analogues 
sont applicables également aux autres groupes d'établissements s'occu
pant de crédit agricole, à l'exception de ceux qui se consacrent exclu
si vennent r-.ux opérations de crédit à 1 'agriculture. 
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III. MESURES PRISES PAR LES POUVOIRS PUBLICS 

·Remarques générales : 

Dans les tableaux 1 et 8 ci-après, sont énumérés les aides et 
crédits accordés, en Allemagne, au profit des mesures d'améliora
tion des strtictures agricoles par les autorités, au cours des exer
cices budgétaires 1956/57 à 1961. Les chiffres proviennent de docu
ments très divers, le plus souvent il a·fallu.procéder à des .esti
mations. Ct est pourquoi- ils ne peuvent· être traités comme des indica.-
tions exactes et ne donnent qu'une idée générale de l'ord~e de gran
deur approximatif .des aides accordées par 1 •Etat en faveur de mesure~-:> 
d'amélioration "des structures agricoles. 

. . 
On.aurait pu emprunter aux budge~s publics les renseignements 

souhaités; Oela n'était pas possible, ne serai t-èe· que pour· des con· .. 
sidérations de délais car, à côté des budgets du.Bund, il aurait fa1-
lÙ anàlyser en plus les budgets des dix Lander. Indépendamment de ce
la, on n'aurait pas obtenu'de chiffres plus·précis en utilisant les 
budgets; en effet, les aides. inscrites -dans les budgets sont souven L 

trop peu subdivisées pour qu 1 il soit possible -de d'éterminer quels 
sont les montants attribués·à des investissements structurels et 
ceux attribués à d'autres utilisations. En outre,· il n'est souvent 
pas possiple de. distinguér la façQn dont les montants se répartisser:·. 
en aides et e~ crédits. 

Il a fal~u s'abstenir de prévisions relatives aux·aidea et cr?· 
dits officiels pour la période aillant de 1962 .à 1967 ,. ·car il n' exis·(. ,
en l'occurence, a~cun point de repère. Les sommes accordées par le 
Bund et les LHnder ne sont votées que pour un an. Il n'y. a pas, en 
général, de programmes à long terme engageant les pouvoirs publics ;).:·
plusieurs années. 

lies· tableaux ne comprennent pas les aides et crédits accordé~.) 
par 1 1 Etat- aux agriculteurs sinistrés ou dép.làcés. Ces crédi.ts pro
viennent·, en règle. générale, d'un Fonds spécial· de péréquat-ion des 
charges ré sul tant de la guerre, entre sinistrés d 1 une part et les p2 1~ 
.sonnes qui n'ont _pas subi de dommages de guerre importants d'autre 
part. ~ · 

C 'e·st pourquoi ces. crédits ne sont pas considérés comme des 
crédits d'aide en faveur de l'agriculture, mais comme des aides des·· 
tinées à assurer 1 1 exist.ence des sinistrés {cf. note au bas· de la pa-· 
ge ·p ·du chapitre I de 1' étude) • 

Les tableaux ne contiennent pas non plÙs les montants affére~l :: ~ 
à: .la. colonisation intérieure' excep:tion faite des op~:r:-ations d' exte··" ,. 
·sion d • eJ,C,ploitations riveraines de_s zones de coloni~ation (.A~lieger-
siedlung). Indépendamment du fait qu'il est extrêmement difficile d·::: 
se faire une idée de l'importance réelle des ressources consa~rées 
à 1 'établissèment rural par les ·pouvoirs public·s, les fonds destin8,-· 
à 1' établissement rural ·sont en outre utilisés en premier li. eu pour· 
réintégration dans la vie économique des .agriculteurs déplacés • 

12844/VI/63-F . . .. / .. ,, 
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A. Montant des aides à fonds perdu accordées par les pouvoirs publics 

de 1956 à 1961 (Tableau 7) 

Les aides indiquées au point A/1/a sont accordées par le 
Bund dans le cadre de ses Plans verts. Elles servent à des fins 
très diverses, entre aptres à la construction d'installations de 
séchage et de stockage des céréales, à la création d'installations 
de stockage, de triage et de c9mmercialisation des fruits et légumes 
ainsi que des pommes de terre, à l'acquisition d'installations fri
gorifiques, à la construction de dispositifs techniques dans les ex
ploitations de cultures fourragères et à bien d'autres choses enco
re. Tous les montants indiqués représentent des estimations. En ef
fet, en ce qui concerne les montants affectés dans les plans verts 
à des utilisations particulières, les destinataires des aides peu
vent être aussi bien des exploitants individuels que par exemple 
des coopératives ou des commerçants; il n'est donc pas possible de 
procéder à une délimitation parfaite. (Par exemple : lorsqu'un agri
culteur construit une installation de séchage de céréales, c'est 
lui qui reçoit l'aide; si le constructeur est un commerçant, c'est 
ce dernier qui bénéficie de l'aide.) 

Les aides énumérées au point A/1/b sont accordées par le 
Bund, dans le cadre de ses plans verts, en faveur des mesures de 
réétablissement, d'extension, d'échange volontaire de terres et me
sures forestières. 

En outre, des aides peuvent être demandées pour des exten
si9ns d'e~p~oitations riveraines des zones de colonisation (Anlieger-
s~adlung) ·.L'essentiel des aides porte sur la transplantation 

d'exploitations. Elles sont distribuées principalement pour cpuvrir 
les frais de mise en exploitation de la nouvelle ~~m~ (travaux de 
route, raccordement au réseau d'alimentation en énergie et en eau 
et au réseau téléphonique, écoulement des eaux résiduelles, pro
tection de la ferme contre le vent). 

Les aides des Lander énumérées au point A/1/c ont d6 être 
estimées par suite du manque de documents suffisants. En tant 
qu'ordre de grandeur, elles devraient correspondre à peu près à la 
situation réelle. 

Quant au montant indiqué au point A/1-3, il s'agit d'aides 
desti~es au remembrement. Le remembrement est effectué, sous la 
surveillance ou sous la direction des autorités.compétentes en 
matière de remembrement, par les communautés dites "Teilnehmerge
meinschaften der Flurbereinigung". Ces communautés sont composées 
des propriétaires des terres touchées par le remembrement. Elles 
bénéficient de crédits et reçoivent des aides. Elles sont habili
tées à demander aux intéressés des contributions en espèces, ou des 
prestatipns en matières, ainsi que des prestations de travail. Les 
charges d'intérêt et d'amortissement sont également réparties entre 
les intéressés. 

Il n'existe pas de chiffres exacts relatifs au volume annuel 
des aides et des prêts accordés par l'Etat en faveur du remembre
ment. Il y a toutefois des indications relatives au montant annuel 
de l'ensemble des dépenses de financement (prestation~ des commu
nautés précitées +aides + prgts). En outre, les montants des aides 
fournies chaque année en faveur du remembrement par le Bund et les 
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Linder (aides plus pr@ts ·rélrhis) ont pu 
de plus, on connaît le volume des prêts 
du marché financier, on a pu évaluer le 
prêts accordés par 1 1 Etat. -, .:~ · ·-

12844/VI/63-F 

3tre déterminés~ ·comme\ 
provenant, par exemple, 
montant des aides et dea 

Se~l~ ttn~ trèS' petit-e· par.ti·e: d~s.: dépenses de remembrement 
-sert au financement;· des~ ci:P~!~tiO:b._s· de remembrement proprement diteiS 
et des frais connexe:s· '{par· e;x:emple·· i. poèe _de bornes~ nivellement de 
talus, suppression de haies-,. ét:è .···:•} ... Il'. sera possible d'estimer la 
part de ces coûts à environ l.O ·% (ié .. i•·e-fiàe~ble des charges finan
cières· au: t1~tre· de rem~mhr·ement. ·La part· d.e loin la plus importan
te (environ 90 %) sert à des · mesu~es gé.nérales d' a,ssainissemen t de 

, :· ~. tl::· . la stnrc:ture :a.gricol~ : (~ra vaux (fe v9i~ri~ ~ .. de_;_ t'éri'~ssemen t' construe ..... 
':' .. ~ tion de ponts, ~irrigation, dràiilagê ei aut'res trav~lix d ·~énagement . 

~ foncièr) ·qu'' ii-~ faut bien considérer comme des tra~au:X: d 'infrastruc-
. ture-. ·Comme ôn ·ne ·peut · d~:çè.rmiiier· d~s .. quêlié :P:fopoi-tio~· .. :. on emploie 

... :. .. :· .~; ·spécialernèrit: les aide'~; poùr''l~ r~meml;>remént pl-qp~ètiîent ~it d •une 
-. -part, ·et d 1 àutre part ·pour-::aès::t:tavàux ti'~~:tr~~trùèt~~e>~·~ ce genre, 

.. ·_,_' ... - . on à- pris : ièi P<?ùr hypqthèse le. inêiti~( rappo~t. d~ ·Io: à, 90. que pour le 
··~··.· ··.; ~-= ... :.finanëemént global moyen·. :Par''eons~quent~-·on nià irlsèrit":~u ,point 
;_: .. < · ·. : ·. A/2.;.3 -quc·-10 %~~ ~és .. -aides· èfitiméeg, .: a~dr.s qù~···1(jà ~99···%. ~~~tants ont 

., ·· · • ·• .. ·-~ _.2. été ·rrtentionriéà aù··p~înt B.··-.. ·:_·' . ,.· .·. :· ·.- -'~· --:-··:: ·. _ _. :. : -~ ...... ··: .. ,: 

· ··· .. r ., . · .'· .. -.-~ :.~-;-i.ef.? àide.s pour ·les. travau~ .... hydrauliqUeà et ·les .:travaux fon-
.: ... ·:, ·' C~ê.f.s,'.~wn~~ées. au :po?:~t .J?, .. 9nt. ~té }:Gp~.$0S,.,·d'-un·e ~t;atistique an

.. ::.r ... ·· ··. ".nü~;i:J.~---p~t-ic~~iè.Z.e: ::~it~ '~le f..i-D;ane~m,~n~ · .dé.s ~.t.;,;aval,Jx· ·hydrriuliques 
-:-- --·~-- .et',fatiè~e.r.s-~so~s ) . .'.'~g~e:part.i.cu1:L_e.r de:s-.ressoùr.oés fourn~es ou 

· ·· . ~ :ç·on~r6:lées par: ]re Bund: ~-~ le-s L~d~r". publiée dans ~à. reVûe nwasser 
·_·_ . Ûlid.:Bodezi'~ •. ·A v:rai. d~:e, J-:1: __ :-~-~·~ ::PS:S .·:-.ét~ J.pos,s~bl:è·. de-. :repreri..a_re les 

.. . ·.~- ... ,èh.f~;~e,.s )i~~:.eq*--ell!~·t :]JU~~que. -~~tte_ :s·ta~d.s~t·i.-que: ·:·v..ise, en ·.gran'de partie 
:. ; :. d_ès .. t·r~vaux qu~ ne .pro.fit,ent .pa_s: :.~E::Ulfiment; .à :·1 'a·griculture.1 mais 

-· .... aussi ii... d·· autres sécteu~s ~cono~;i.ques et à -~-~autr~~ groupes de la 
: _.. ·· .. -pbpùlatibn. · l~' -·n •·a. "'paS' .é·té _po$·s-~blé··;~è·- d·é~e:r.mii1.~~.'1·•:~P.~-~u~ ~es 

avantii'ges .·-qu•e·n,'tirent l"·'agrié:ül"t·êu~ ·•(f1 une par·~. 'et' le's' autres sec .. 
teurs économiques et groupes de population dtautre part. En consé
quence, il a f~llu estimer les aides affeotées·à l'agriculture. 
Comme les montants des aides accordées à l'hydraulique et aux tra
vaux fonciers jouent, en Allemagne, un r81e considérable, nous 
allons expliquer ci-~f:ès, plus en détail la façon dont ont·.été es-
timés les aides et~~- 8 de l'Etat revenant à l'Agriculture. 

La statistique précitée donne des informations sur les ressour
ces dépensées annuellement pour tous les travaux hydrauliques et 
fonciers réalisés en collaboration avec l'administration de l'hydrau
lique. Dans la statistique, on trouve aussi les montants destinés 
à l'amélioration du réseau d'approvisionnement en eau potable et du 
réseau d'écoulement des eaux résiduelles des villes. Si l'on élimine 
ces montants, il ne reste que les dépenses consac~ées aux trà~aux 
réalisés dans les zones rurales. D! .s.p··~è.'3 1.a statistique, il s • agit 
en particulier des douze affectat:lc.~~1·-> ...:il~ __ Lvantes : 

aménagement de t.:>r.r~.~nts 
barrage de vallées 
drainage à ciel ouvert 
drainage 
régularisation du cours des rivières 
installations agricoles complémentaires 
mise en valeur de terres incultes et de m~raie 
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irrigation 
approvisionnement en eau potable des campagnes 
écoulement des eaux résiduelles à la campagne 
endiguements à l 1 iritérieur 
protections côtières 
chemins ruraux 
autres travaux hydrauliques et fonciers 

Pour les affectations telles que le drainage à ciel ouvert, 
le drainage~ les installations agricoles complémentairest la mise 
en valeur de terres incultes et de marais, l'irrigation et les au
tres travaux hydr-auliques et fonciers, on peut supposer que ces me
sures profitent exèlusivement à 1 •·agriculture. C 1 est pourquoi les ai
des·mentionnées dans la statistique à ces rubriques ont été reprises 
intégralement. On a procédé de la -même façon pour l'affectation "che
mins rurauxtt, parce qu •·il faut adm.ettre ici que la très grandé .. maja_:
rité dea ressources sert ~ la construction de chemins servant exclu-

. sivement à l'agriculture. Pour les affectations. restantes, ~Q%;, par 
contre, admis au départ que 40% des dépenses bénéficiaient à l'agri
culture et 60 % aux autres secteurs économiques et groupes de popu
lation. En conséquence, 40 ~ seulement des aides mentionnées dans 
la statistique à ce titre o~t été repris dans.le tableau. La pro
cédure déc~ite recèle s·ans doute des erreurs d'appréciation consi-
.dérables •. c'est notamment le cas pour la clé de répartition de 40 
à 60 choisie. pour les affeètations citées eri dernier lieu. Sur la 
base des documents statistiques existants, il ne paràtt cependant 
pas possible d'aboutir dlune autre faÇon à des résultats meilleurs. 

. . . 
En ce qui concerne les aides ·au eemembretnent ·énumérées au 

-point .B, voir les explications données au point A/2-3. 

1 
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B. Montant des crédits accordés par les pouvoirs en vue de la réa~ 

lisation d 'invest;issements structurels en agriculture (Table,au 8) 

En Allemagne, l'Etat n'accorde en principe pas de prêts 
directs,mais passe par l'intermédiaire des établissements de cré
dit. En conséquence~ aucun montant n'est inscrit dans les rubri
ques A/1-3. Les montants se trouvent soit dans· les rubriques A/4 
et A/5 soit en B. Pour déterminer le montant des crédits indiqués, 
on a, en principe, appliqué les mêmes méthodes que pour déterminer 
le montant des aides. A ce sujet, le lecteur pourra se référer aux 
commentaires relatifs au tableau 7• 

Pour les montants cités au point A/4, il s'agit ·de prêts de 
l •Etat accordés à des· ·exploitations agricoles particulières par 1 'in
termédiaire des établissements de crédit. Les bénéficiaires des cré
dits sont donc des agriculteurs isolés, responsables individuellement 
des prêts reçus. En principe, les établissements de crédit qui 
jouent le r8le d'intermédiaires sont également responsables à moins 
que l'Etat, dans des cas particuliers, ne dégage en partie les éta
blissements de cette obligation, comme c'est par exemp~e le cas par
fois pour les crédits de transplantat.ion, d'exploitations, lorsque 
les montants accordés dépassent les plafonds que la loi ou les sta
tuts fixent aux établissements de crédit en ce qui concerne leurs· 
prêts. 

A la rubrique A/5, on tr.ouve énumérés les crédits accordés 
à des associations d'agriculteurs. Il s'agit ici exclusivement de 
crédits accordés à des communautés de remembrement et ce, dans la 
seule mesure où les crédits servent aux opérations de remembrement 
proprement dites et aux dépenses conne3es (cf. commentaire du ta
bleau 7, rubrique A/2-3.) Les crédits pt~pr~ts.c.a.o~r9:~ r.Pé!_r. :J...'~tat 
pour le remembrement figurent en grande partie au point B (mesures 
d~infrastructure). En ce qui concerne les crédits accordés aux com
munautés de remembrement, les prgts ne sont pas consentis aux agri
culteurs pris individuellement~ Par suite,.les communautés endossent 
aussi une responsabilité propre lorsqu'il s'agit de tels prêts. De 
plus, comme pour les crédits accordés à des exploitations agricoles 
particu~ières, les établissements de crédit ayant participé à l'opé
ration sont en princip~ responsables eux aussi. 

Il n'a malheureusement pas été possible de déterminer les 
montants glmbaux respectifs des prêts en cours au 31/12/1955. Il 
faudrait pour cela des chiffres suffisamment sûrs en ce qui concerne 
les prêts accordés au cours des années passées. En outre, il n'existe 
pas le moindre document relatif à la durée moyenne des prêts accor
dés au cours des années passées, de sorte qu'il n'est pas possible 
de déterminer ni d'estimer l'importance des remboursements. Pour les 
~êmes raisons, il n'a pas été possible d'indiquer le montant des 
remboursements pour les exercices 1956/57 à 1961. 
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c. Bonifications d'intérêts 

1.) ~~~!!~~~!~~~-~~!~!~~~~~-~~-EE2~~~~~~-~g~~~ 
Depuis 1954, le Bund accorde, à de;:; fins déterminées d'uti~ 

lisation des crédits agricoles, des bonifications d'intérgts des
tinées à réduire le èoût des crédits obtenus sur le marché des ca
pitaux (bonifications d'intérêts dans le èadr·e du programme Lübke)4 
Jusqu'en 1959, ces-mesures s'appliquaient aux utilisation~ suivan
tes : 

a) Consolidation de propriété· (a:grandissements d'exploitation,. re
prise de fermes entiêres par-héritage, transferts _d'exploitations, 
transfert en toute propriét@ de. biens donnés à bail)·~ 

b) Mesures de rationalisation dans les cultures·maraxchères, flora-
les et fruitières. 

c) ·Travaux hydrauliques. 

d) Acquisition en commun d'équipements et de machines. 

e) t4esur·es de rationalisation dans 1' industrie laitièré. 
' . 

f) Aménagement et construction de bâtiments agricoles. 

g) Reconstitution de la flotte de pêche. 

En vertu des directives publiées pour l'année 1959, la boni
fica~ion d~intér8ts prévue pour les fins d'utilisation 2~ 4 et 5 
a été s'upprimée," si bieri que dorénavant seu'ls les crédits afférents 
à la consolidation de propriété, aux bâtiments agricoles et aux 
travaux hydrauliques continuent à ·en bénéfi·cier;. Les. ta:ux d'intérêt 
réduits ne sont appliqués qu'aux crédits d'une durée de 4 ans au 
m~~mum. Aucune durée maxima n'est fixée, mais la bonification n'est 
pas allouée au delà de 20 ans. Le pourcentage de réduction du 
coût des crédits est déterminé d'après le niveau du taux de 1~in
térêt sur le marché des capitaux; en principe, il est calculé de 
façon telle que le dernier emprunteur ait à verser un taux d'inté
r~t nominal de 4 à 5 %. En 1961, le taux de bonificiation a été 
quelque peu différencié. De· ce fait, les crédits à la construction 
oc·troyés dans certaines négions défavorisées par la nature bénéfi
cient d'une marge de bonificatiqn supérie~:r:e. de 1 .% . à celle qui 
est appliquée aux prgts des autres régions. En ce qui concerne les 
travaux hydrauliques, la marge de boriffication .a. été. partout élar
gie de manière que les emprunteurs (associations pour travaux 
hydrauliquès, associations foncières, communes, etc ••• ) versent de 
3 à 3,5 % d'intérêts. Du début de ce.tte action au 30.6.1961, environ 
4,35 milli~rds DM de crédits provenant de ressources du marché des 
capitaux ont bénéficié d'une bonification d'intérêts. Quelque 55 % 
de ce total ont porté sur des crédits octroyés à des ~xploitations 
agricoles. Les directives 1961 du Ministère fédéral de l'agricul
ture reproduites en annexe donnent ~es précisions sur les mesures 
rel~tives aux bonifications d'intérgts appliquées dans le cadre 
du·programme Lübke. 

12844/VI/63-F ... ; ... 



12844/VI/63-F 
I/52 

2.) ~E~~~~!2~~-~~-~~~~2!!~~~!2~-~~-~~~~ 
. _ La consolidation d'engagements à court-terme de-l'agriculture 

a été, on 1956, favorisée par une intervention spéciale du Bund. 
Celle-ci visait à convertir des engagements à court terme en crédits 
à'plus long terme dans les entreprises qui, fau~e de ressources prove
nant du marché des capitaux au cours d'années antérieures, avaient 

. finanQé. des inyesti;~sements urg~n~~ n.u ... moye_n. de _1onds à court terme 
et éprouvé, de ce fait, des difficultés de trésorerie.· Des bonifica
tions d'intérêt ont été accordée-s sur les crédits contrac.tés pour 
convertir les dettes à court term'è de cette nature. Le·taux de bo
nification était identique à celui du programme LHbke; les crédits 
devaient ~tre consentis pour une durée supérieure à 4 ans; la boni
fication d'intérêts était appliquée pendant 6 ans et, dans les cas 
exceptionnels, durant 8 ans. L'opération a été réalisée en l'espace 
de 2 ans. Afin de lïmiter cette-action ·au% ong~em~n~s à court ter
m~ constituant une charge réellement trop lourde, des prescriptions 
relativement étroites ont été promu18,l~ qui ont emp8ché une solli
citation trop large des crédits de consolidation en question. Dès 
lors, le montant total des cr.éd:\.t~ à court terme transformés et 
d·ont les·"'i.ntérêts ont été réduits ·ne ··s •·est ~"è~~.· ~qu •â· 18!:': millions de 
DM.- .. ··- . 

·3.) Crédits assortis de bonifications d'intérêts centrali~ées 
~~-~~-~-~-~-~-~-~~~-~-~----~--~~---~--~--~~-~~-~-~~-~~ 

En i958, un programme de;bonification~ d'intérêts ~manant 
·du ~Buhd a ·:été··4 rrfis en: application .. parallèlement au··p-r~granube Lttbke. 
Il correspondait à la nécessité=de transférer autant que possible 
sur le marché des capitaux les èrédits alimentés par ·des fonds du 
Bund, afi.ri de soulager le budget de l'Etat. Oes c-i-êd.its_· éj;e.ient 
octroyés a des taux très bas pour la réalisat·ion, dans ~e; cadre des 
·.~lans verts, de programmes de transf:ert·s et d.' extens:ï:ons ~ 1 exploi
tations, de travaux hydrauliques et de remembremen~ des t~rres. Afin 
que ces ci:édits puissent être consentis à des ta~x. très_ fbibles, même 
·ap-rès leur transfert· sur le marché des capit~ux (leur utiiisation 
étant fortement. tribut.aire du loyer de .1 targ~nt) le BUAd. décida 
dans ce cas d'accorder une marge de bonification supér~eure à celle 
du programme Lübke. Il choisit, èn outre, une autre mé~ode d'at
tribution des subventions ~ersées à cette fin. Il s'ag~t, en effet, 
de bonifications dites "centralisées", c'est-à-dire que, contra.ire
men~t. au programme Lübke, les- su'Qv_ent.ions sont ve;rsées_,, non pas aux 
agriculteurs, mais aux instituts de crédit qui procurent les fonds 
du marché des capitaux. En ce ~ui concerne la différ~ce qui, du 
point de vue juridique, existe entre ces crédits et 4eux du program
me Lübke, voi~ le R~pport imprimé de la CICA concer~tnt sa VIIIe 
Assemblée Générale .~.n 19.62-.- à .Hambourg, édition franq:3.ise, pages 
260 et 265. Quelque -300 ~ilîions DM de crédits assoftis de bonifi
cations d'intérêts eentr~lisées avaient été fourni~à la fin de 
1961. 

Le tableau suivant donne des indications s~ les subventions 
concernant les bonifications d'intérêts .accordées jusqu'à'présent 
par le Bund dans le cadre des trois programmes m~htionnés ci-dessus. 
Il s'agit-de somme~ effectives reposant sur les comptes budgétaires 
du Bund. En ce qui concerne les chiffres indiq~~s, il y· a·lieu de 
considérer que les crédits dont le taux d' inté.xêt a été r~duit au 

( ' 
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moyen de ces ressources ont été contractés à la fois par des ex
ploitations agricoles, par des emprunteurs représentant des collecti
vités (telles que les associations pour l'aménagement des eaux et 
les associations foncières) et égaleme~t par des emprunteurs non 
agricoles (laiteries, entreprises de pêche maritime). Il n'a pas 
étét possible de subdiviser les crédits d'après les groupes d'em-

. prunt eurs. 

Evolution dés ressources fournies chaque année par le Bund, 
aux fins de bon~f1cations d'intêrêts, pour le programme Lübke et 
pour l'opération de consolidation, crédits du marché des capitaux 
bénéficiant de bonifications centralisées. 

Exercice 

1954/55 
1955/56 
1956/57 
1957/58 
1958/59 
1959/60 
1960 (1) 

- ~ - ~ - ~ - ~ - - - - ~ 

(Montants effectifs) 

en millions DM 

Programme Opération. de conso-
Lübke lidation 

2,0 -
16,4 -
29,9 -
43,1 2,9 
61,9 4·,7 
72,1 3,8 
62,6 2,4 

(1) Exercice réduit à 9 mois. 

Crédits du marché 1 
des capitaux assor-
-tis de bonifica-
tionq centralisées 

1 -
---

7,1 
9,9 

10,6 

4.) Progre~mes de bonifications d 1 intérêts émanant des Lander : --··--._.-......... ~----- ..... --..--.. - ........ llllllflll ______________ ..., ___ ..._ ...... ___________ ._...,. .. __ 

De même que le Bund, divers Lander versent également des 
subventions pour réduire le coût des crédits à l'agriculture pro
~en~t de ressources du marché des capitaux. D'une part, des -Gré
dits assortis déjà de bonifications accordées par le Bund dans le 
cadre du programme Lübke bénéficient en outre de bonifications addi
tionnelles consenties par certains Lander sur leur territoire; ; 
d'autre part, des Lander accordent pnr:'ois dcc. bon.:.f.::..cations d'in
térêt pour des crédits non subvention::ù~s par le BtŒHl. Les conditions 
et les modalités diffèrent sensiblement •. Il n'est pas possible non 
plus de se faire une idée suffisante de l'importance des subven
tions versées à cet égard par les Lander. Par rapport à celles du 
Bund, leurs montants ne doivent pas êtré considérables. 
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• 1. Evolution de l'épargne de- 1958 
~-·-..-t•'· .... ..._ : ; .. 

" 
' ' , "' ....... ~ >o 4 ......... ,J,...,_,.""J.,.., 0' ......... ~•V} 1,:0. .; 

~ 
. Il ne semble pas qu'il ait été procéd~, depuis~ la fin de la 

se?onde guerre mondiale, à des enquête~ spéc~ale~,.au[moyen de sonda
_ge~, Bl1r .1' ~vqlut;ion~ de l'_épargne. rura1e dan~ le.s div~rses régions de 

"".la~ RépJib).iqùe ... fédréra~e·. "on -~tr.àuvêra~ .. ufl& -~dïcation à~ ce sujet dans 
·le; taq_le~u .9: ~ :_nt-~évolutfon def?· d~pôts, d' é-pa~gne:·l ~parj districts, dans 
·les coopéra~~ves de crédit agricole, l958~196o". Il eh ressort que 

: l'~ugmentation en pourcentnge des dépôts d 1 épnrgne dahs les districts, 
~·Y~-~·'· assE:~ ··ï>aüv.f"ës -~eïi ·--ïnaü-st'riës;·-·au··--sëlliêswig.:..::Hôl'~t-e1n;···d·a·~ la Basse saxe 
~ etide la Westphalie (districts de fédé~ationS, ayant l~ur siège à K~el, 

Hanovre, Oldenburg et Munster) et égalément de la Bav1ère (Munich)! 
~:est r~st#e :aan.S .l 1 ensembte~ iégè~emènt· inféri(i.ure à 1 '~ccroissement:· 
<hlofen ; _du · ·Bu~d •. -_ En re v~ che,·. 1 t~xp{ln·i3i9n a.: dg~asaé· -~-cet dernier dans(~ 
le~ ré_giqns .. _à fox:~e _pr%.domin,p.nce ·tndus~riell~ comm.~ c~lles du Rhin~-· 

. Ma~n {Francfort-sur-le-Main), du Rhin-Neckar t(Stutt_gart) et de la {". 
: Ruhr (Cologne). Dans les autres distr~cts, ~'augmenthtion des ~ép~ts 
~ -~ ... -~-d t·~tY~r~è .. -è-s~t .. -eâïft ~1;·-supéi~'iéùre~-·e·;ç-··"tâi1~ Ôt. ··:tn'(èrfèura·· ~ la moyen •• ~.# . 
; Ma~s les écarts se tiennent en général:dans q~~ limit~s relativ~m~t 

, 1 • ! . . ! 1 f •. ~ ". 

etro1tes. 1 ·- t -" ! {'·· ) 
f ~ • ~' .,-'':1 ~ i~:·i~' 

-. - r ~· Op· dj.spp·s~.;-·d!·tln~- r~p&;rt:ttion ltn~logüe,; paf·, dis~ricts de fe-d~·-
/·l"atio~s 1 .-en :'Ce }l~~ è~nc.erp;é ... ~' é-vo~-1:1t~~n). ~~~ ~pôt'B::~.d '~pargne da4é ~es 

; .. -<:a~ssei:J d--~ épergne "dé· droft public ... (Le~ diàtz?.ct~~ féd~rés de l' ~-rg~~ 
; ·.niéation de:-ce.s caisses ne corr€sponde~t ~s ~ ceux d~ 1' orgqn-i$-a.t~pn 
; . ~·~--~-~$ __ Ç..95?.P-~_r.a t .. t~~..§-<1~ _ _ç_:r:.§_qit_._ QOi.cQJ.gJ. ...... -~ .ll......!aut.-t.out.e . .t9is faiX?~:_: ~~m~~-

qu~r que les statistiques relatives au~ caiss~s d'épargne ne ~fourn~&
sn~t pas d'indications sur' 1 • évolution :de 1 tépargne r~rale; dn ~1"'f~t, 
-.~:~"chiffre~_, at::férre:n:.~s, au:x; d~v::rs: ~i&t~icts_ eP,-glob~nt i ègalem~t 1lef::_ 
~ __ de:@ots: __ d tep~~gfle ·:des._ g~an~e-er. ,v:r;~~~-s. -~ ... ~n cons_equ~:~ç;~, -}la statl.s~~q~~ 
.est mentionnee ·dans la;presente et1lde 't-niquem~nt· .. ~~~r1donner unfap~r
.çu : générru. de 1 1 importance- et de l-1 év·o~ution pe 1 '~pa~gne dans ~~s ~ 
ca:t,sses d'épargne (voir le tableau 10) ~ ; · ; ~': i. 

~ ! ~ ~ % •• -
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Il convient de souligner que l'évolution de 1 1 épargne rurale 
~ans tes di~ez:ses x:égions de notr~ payf? n'a q~ '~n·e importance limitée 
d.u "'point dé v iue âe · 1 1 approvisionhemer:·~= en érénit. 1de 1 'agriculture de 
ces régions. Cela tient à la structure, de l'organisation du crédit 
agricole en Allemagne. D'importants groupes· d'instituts de crédit 
agricole, tels que les coopératives de ~rédit et les caisses d 1 épar
gne1 ont accès, par l 1 échelon moyen et supérieur, à_la compensation 
entre instituts locaux des opérations de caisse et de ~rédit. De 
plus, toute une ·série d'instituts d 1 é~ission participent au crédit 
agricole sur le plan régional ou supra régional. ·Enfin, tous les éta
blissementSde crédit agricole du territoire fédéral disposent, direc
tement ou indi.rectement, de la Landwirt:schaftliche Rentenbank, en tant 
que réserve centrale' de financem-ent; 1 •·une dès tâches essentielles de' 
cet établissement consiste a égaliser entre les régions moins favori
sées et les régions plus riches 1 la capacité de prêt des in$tituts de 
crédit à.gr:i,.cole .~ 

l. Evolution de l'épargne jusqu'en 1967 

On pourrait très bien, au moyen d'une projectio~ d€ tendance, 
estimer les sommes globales qui_,_ ~u cours de.s années 1960 à 1967, d.e
vièndro~t disponibles dans notre pays sous forme d'épargnes et d'au
tre dépôts. Il en est de même du revenu national; Toutefois, une 
projection de tendance ne signifierait pas grand-chose. En effet, le 
mouvement, dans le ·passé, tant· des dépôts dans: les établissements de 
crédit que du revenu national a été dans une très large mesure déter
miné aussi.par l!essor. persistant de la conctocoture au'cours des der
nières années et par l'évolution ·du pouvoir d 1achat de:la monnaie. Il 
parait douteux-que l'essor· impitueux·de··la conjoncture enregistri ces· 
dernières années ee p:Ju~c~ïli·te a.t p.:._1rsor...ne, ·en ·Allemilg~e-; ..;né .:se.-œrait· • 
dire ce qu'il en adviendra. Il est impossible également de savoir 
comment le pouvoir d'achat de la monnaie évoluera à l'avenir. De ce. 
fait~ une projection de tendance serait certainement entachée de gra
ves erreurs. On ne dispose d'aucun indice qui permettrait d'opérer 

·par rapport à l'évolution du passé des ajustements au moyen de sous-r 
tractions ou d'additions 

· Abstraction faite du caractère aléatoire· de 'telies évaluations 
globales, il y a lieu de noter qu'il est impossible d'estimer la pàr
tie des épargnes et dépôts futurs qui sera versée aux établissements 
ayant de l'importance pour le financem-ent de l'agriculture. On pour
rait à la rigueur, procéder à une évaluation· pour les coopératives de 
crédit agricole, pour les coopératives de crédit artisanal et pour 
les caisses· d'épargne de droit public; le risque d'erreur serait évi
demment très grand. ~1ais il y a aussi, dans la R&publique fédérale, 
toute. une série d'autres instituts de crédit dont les ·opérations de 
prêt reposent sur des dépôts et qui jouent un rôle important dans le 
crédit agricole. On ne dispose pas ncn plus, pour ces instituts qui 
f~nt partie du groupe imposant des banques de crédit privées, de chif
fres globaux sur l'évolution des dépôts, de sorte qu'il n'existe pas 
nqn plus d'indices permettant de faire des évaluations provisoires 
correspondantes. En· considérant uniquement les coopératives de crédit 
et les caisses d'ipargne on obtiendrait par conséquent _des résultats 
incorr.plets. 

12.844/VI/63-F ... ; ... 
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3. Emploi de l'épargne par les Instituts de crédit 

Les statistiques concernant lès ressources et les emplois des 
instituts de crédit reposent, en Allemagne, sur un bilan type qui est 
prescrit par les autorités chargées du contrôle des banques. Les pos
tes de l'actif du bilan ne sont pas répartis d'après le secteur écono~ 
mique dont relèvent les emprunteurs, si bien qu'il est impossible éga
lement de déterminer le volume des crédits octroyés à l'agriculture. 
(Les prêts des instituts de crédit à des exploitations agricoles, in-. 
diqués dans la partie I du rapport, proviennent d'une statistique par~ 
ticul.ière de la Bundesbank qui n 1 est pas compc..rable à celle des ti- ·: 
lans; c'est pourquoi les chiffres se rapportenVà l'ensemble des insti
tuts de créditl une classification parfaite par groupes séparés n'étant 
pas possible). Le passif du bilan eet subdivisé en dépôts, épargnes, ;. 
f,.,nds empruntés, emprunts à long terme contractés, capital· propre, ' 
etc ••• Les montants provenant de fonds publics doivent être en majeu-. 
re partie compris dans les "emprunts à long terme contractés". Comme 
ils ne sont pas indiqués séparément, on ne peut savoir à combien ils 
s'élèvent dans les divers groupes d'instituts. (Les évaluations de la 
partie III de l'étude concernant les crédits à l'agriculture provenant 
de fonds publics ont été calculées d'après d'autres données; on ignore 
la façon dont elles se répartissent entre les divers groupes d'insti
tuts). 

D'où l'impossibilité de présenter, relativement à la péri~e 
1955-1960, la situation financière des groupes d'instituts dont les 
opérations de crédit re,osent sur des dépôts et qui ont de l'importan
ce pour l'agriculture, d'une façon qui permette de voir qu~l volume 
de crédits ces divers groupes ont accordé sur les dépôts d'épargne et 
les autres dêpôts, d'une part, sur les fonds publics, d'autre part. 
Puisque les données de base font déjà défaut pour la période 1considé
rée, des évaluations correspondantes pour les années 1960 à 1967 sont 
irréalisables. 

Afin d'être complet, on signalera encore ici qu 1une partie con
sidérable du crédit agricole est, chez nous, octroyé par de~ insti~uts 
qui se procurent des di~~onibilités en vendant des ~bligatidns. En 
limitant l'enquête aux groupes dont les crédits reposent sur des ~ép8ts 
en méconnaît l'organisation particulière du crédit agricole en Al+e
magne. Néanmoins, un exposé. de la situation financière des "insti~uts 
d'émission" participant au crédit agricole, se heurte à des difficul
tés insurmontables, analogues à celles qui existent pour leis "insti-
tuts de dé"Ç)ôts". , . 

• 
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V. SOURCES POSSIBLES DE FINANCEMENT. -~ ·4 

1. Montant de la ~aleur ajout.ée. 

1956 

t957 
3:9~8 

Contribution de l'agriculturè.~u produit intérieur net au coût 
des facteurs (valeur ajoutée) l956-1960, en'prix courants. 

Valeur ajoutée de 1 Valeur ajoutée lJtl sec Valeur ajoutée 
l'économie nationale teur de l'agriculture de l'agriculture 
toute entière de la sylviculture et (1) 

· de~ pêcheries 

en millions DH en millions en % en millions en % 
DM DM 

.. 
...., 

152-740 13.540 8.,9 12.030 7,9 
166.330 . 14.310 8,6 12.580 7,6 

177.810 15.090 8,5 .13.450 ?,6 

1959 .;\ 192.670 15-320 7,9 13-900 7,2 
1960 2) 

·. 

216.670 15.680 7,2 14.330 6,6 

1) Il n'existe pas de.chiffres relatifs à la vlleur ajoutée de '.Jtagr:t-. 
culture seule (sans la sylviculture ni les pêcheriès). Toutefois, 
comme on dispose .. de.· données concernant la contribution au produit 
intérieur bru·t de l'Agriculture, d'ufte part, de la sylviculture et 
'des pScheries d 1 autre part 1 la valeur ajoutée de 1' agriculture a 
été évaluée d'après .celle du secteur agricole, forestier et des 
pêcheries, àt d'après le montant de la contribution de l'agrièul
ture au produit intérieur brut. 

2) Chiffres provisoires. 
Source : Annuaire statistique 1960 de la République fédérale d'~lle
magne, pages 545-547; Wirtschaft und Statistik 1962~ .~ahier 1, · 
page 59 et suivantes. · 

. \ 

On ne dispo~e dt aucune évaluation en ce qui conc.'.rne la v3.le ur 
ajoutée de l'économie nationale tout entière, ou de l'~g~iculture, 
pour la période 1961-1967. Il n'existe pas non plus d'éléments qui' 
nous permettraient de procéder nous-mêmes à des estimat~>ns. 

2. Autofinancement 

Il n'existe pas d'estimations relatives aux so~tes qui ont été 
disponibles de 1956 à 1960 pour 1 'autofinancement deSj-•,investissements 
nets dans 1 'agriculture, ou qui le seront au cours d~·;la période de 
1961 à 1967. De plus, les éléments qui permettraient1cle procéder à des 
estimationR font défaut. '· 

J 
1 
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3. Autres sources de financement 

Ainsi que le souligne la partie I de 1 'étude, tous les établis-
sements de crédit dans la mesure o~ ils s'occupent d'un volume appré
ciable d'opérations de crédit agricole, sont considérés en République 
fédérale d'Allemagne du point de vue de l'agriculture comme étant des 
établissementsde crédit agricole. Les études précitées ont été fon
dées sur cette interprétation très large. 

. De plus, les statistiques disponibles concernant l'évolution 
des engagements en matière de crédit ont entraîné la nécessité d'englo
ber dès le début dans l'étude également les prêteurs ne faisant pas 
partie du groupe des établissement8 de crédit (tels q~e commerçants et 
fournisseurs, particuliers etc ••• ). En conséquence, il y a lieu de 
renoncer à une réponse particulière en ce qui concerne le· problème des 
autres sources de financement. 

4. Les obstacles au financement. de l'agriculture et lessremèdes PgSsibles 

Au cou;-~ des pr·~mières années suivant la réforme monétaire, 
l~agriculturia éprouvé de très grosses difficultés pour obtenir des 
crédits _à moyen et: à long terme. Ces difficultés étaient dues à. un 
défaut d'~limentation du marché des capitaux (fonds d 1 épargn~, fonds 
provenant de -·valeurs mobilières) et aux très importants besoins d 1 in
vestiss~ment d~s tous les secteurs de l'écono~ie nationale, besoins 
provoqués par la guerre et ses conséquences. Depuis que~~ ~~ç~~
des capitaux dispose à nouveau de fonds plÙs abondants, les établis
sements de crédit sont en mesure de satisfaire, en général, à toutes 

1 ,- , les demandes de crédit ·justifi a.bt.e@ des agriculteurs. En 1' occunence 
·., j;.les ?-griçulteurs o:fl.t· l'avantage, en raison de la diversité de l'orga
.··:-- nisation allemande. du crédit agricole, de pouvoir faire appel à plu

sieurs établissement de crédit concurrents. L'offre de crédit aux 
. agriculteurs p~ut certainement enco~e être amplifiée et çe surtout 
. -au cas où l'on parviendrait à améliorer ençore davantage le rapport 

e:ntre 1' offre et la demande su.:-.-! le marché des capitaux~ 

Une réduction des avàntages fiscaux octroyés en cas d'autofi-
nancement pourrait favoriser la réalis~ion de cet objectif, car 
l'autofinancement aboutit actuellement à o.e qu'une importante partie 
de l'épargne nationale ne se traduit pas par une offre de credit sur 
le marché des capitaux. 

Etant donné que dans de vastes secteurs de. 1 'économ1~.1 il est 
plus· avantageux pour les chefs d'entreprise d'investir les bénéfices 
dans leur propre entreprise. Une amélioration du rapport entre 
~'offre et la demande sur le marché des capitaux pourrait, en outre, 
peut-être se produire, si l'on réduisait graduellement les três im
portants programmes officiels en fav4ur de la construction de loge
ments, maintenant que l'on peut considérer comme satisfaits les be
soins les plus urgents en matière de logements. 

a). Fluctuations du taux des intérêts sur le marché des rentes _ .... ________ ................ __ ...., ______ ...__._.. _____ ,_ ___ ....... _ .. ______________ .. ___ ... ~_......-.-

On considère que la situation n'est pas entièrement satisfai
sante du fait que le taux d'intérêt pour les crédits accordés par .les. 
établissement qui se proourentprincipalement ou exclusivement leur-s 
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fonds par des -émissions d'obligation·, est soumis à. des fluctuations 
un peu plus .importante~ -que le taux (f1 intérêt des crédits des éta
blissements, qui. allori~nt prin~ipal~ment ceS cridits sur la base des 
fonds dont· ils disposent'· d·ans le s·èetètJ.r de i•épargne. ·cela .est sur
tout dû au fait que le public (parti.cu_lier) ne participe pas encore, 
.dans une mesure suffis~.te:, à 1 !-achat de_ valeurs mobilières à taux 
d'intérêt fixe •. La plus grande· partie des valeurs mobilières (ac
tions et,. obligations) est acquise· par des établissements de crédit 
et. par d'autres gros acheteurs !compagniés d'assurance, organismes 
de sécurité sociale). 

Dans le cas où c.~ . .s gros· acheteurs mo~ifient leurs dispositions 
en matière d'investissement, .le marché des capitaux est plus forte
ment affecté qu'en cas de modi.fication·intervenant dans les disposi
tions des. particuliers qui font de l'épargne au moyen de valeurs mo
bilières. Une modification de la politique d'investissement des 
établisseme~ts 4e crédit peut notamment entrainer des modifications 
importantes du rapport entre l'offre.et la demande, surtout lorsque 
le changement de politique est opéré dans le même sens par un grand 
nombre d'établissements de crédit, ce qui est le oas lorsque la po
litique de la banque d'émission subit. une transformation fondamen-
tale. ' .. ..,.,. ~·-· · ·· 

C'est ainsi que l~s banque~ réduisent leurs- achats de valeurs 
mobilières ou replacent· même ces valeurs sur· le. marché~ lorsque la 

· banque·d 1 émission, après avoir mené une polit~que fa"Vorisant la li
quidité du marché dé l'argent, adopte'brusquement uriè politique res
trictive en matière de crédit; à l'inversèt.les banques ont tendance 
à augmenter leurs achats de vale~rs mobilières·, lorsque là banque 
d'émission après·une certaine période de politique~restrictive passe 

·à une politique favorisant la liqui4~t~·du m~rc~~ de·i~argent. 
. . 

Dès lors, il existe depuis longtemps en Allemagne d'étroits 
liens entre le marché de l'argent et le m~rché de~ ~apitaux ce qui 
entraine des fluctuations trop impo~tantes du taux d!~ntérêt sur le 
marché des capitaux. Ces .liens pourraient .~tre déno~.é.s si le public 
participait dans une beaucoup plus large mesure _que jusqu t·à présent 
à l'acquisition de valeurs mobilières à intér~t fi~e. Les instituts 
d'émission s'efforcent collee ti veriient et réguliè-rement d'- intéresser 
le ·public à l'acquisition'de valeurs mobilières à intérêt fixe. 
Certains-succès ont été remportés à cet égard; mais une modificat~on 
fondamen·tale de la composition· des créanc~ers détena~t de~ valeurs 
mobilières ti' inte·rvie.ndra probablement qu'après· .une péri·ode de 
témps assez longue • 

. Les milieux particulièrement intéressés au développement du 
marché des ~n..l:<m-, s'efforcent. d•éliminer ou d'atténuer ce.s fluctua
tions du taux ·d'intérêt en a,daptant le volume d.'.émissions. à l'impor
tance du désir d'investissement des a~het.eurs de valeurs ·mobilières. 
Cette tiche a été confiée i un Comité c~ntral pour l'ori~ntotion du 
marché des c_apitaux' ·organisme d' a~todéf ense du secte.ur du crédit' 
comp~sé de représentants des instituts d •.émission et de représentante 
des banques qui participent principalement à la vente des valeurs 
mqbilières. Jusqu'à présent, l'action de ce Comité rt'a ét~ que 
partiellement fructueux, étant donné que ses pouvoirs en matière 
d'orientation ne s'étendent pas aux émissions de tous les établisse
ments émetteurs. 
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Etant donné que l'agriculture, en raison de la diversité de 
l'organisation all~mande du crédit agricole, peut s'adresser à de 
nombreux établissements de crédit, les désavantages résultant des 
fluctuations du taux d'intérêt sur le marché des valeurs mobilières à 
intérêt fixe n'ont pas une incidence considérable~ 

Les agriculteurs ont, à tout moment, la possibilité de s'adres
ser à des établissements dont l'activité repose surtout sur des fonds 
provenant de l'épargne. Ils peuvent aussi, dans le sens contraire, 
orienter plus fortement leurs demandes de crédit vers les divers grou
pes d'instituts d'émission, lorsque ceux-ci sont en mesure de leur 
offrir de meilleures conditbns. 

Au reste, les fluctuations du taux d'intérêt sur le marché des 
capitaux sont largement compensées par les réductions ~~taux d'inté
r~i accordéQ par l'Etat dans les cas d'affectation pour lesquels des 
bonifications d'intérêt peuvent être sollicitées. Selon les direc
tives concernant l'action en faveur de la réduction des intérêts, les 
subventions officielles précitées sont accrues, lorsque le taux d'in
térêt normal augmente, et diminuées lorsque ~Q taux s'abaisse en rai
son du développement du marché des capitaux. 

b) Diversité des mesures officielles de promotion dQ crédit 
~--·~-~~~-~~-~-~~~-~----~--~-~~~~~--~~-----~----~-~~-~-~-

En raison du développement économique général et de la position 
particulière de l'agriculture après la deuxième guerre mondiale des 
mesures de promotion officielles présentant une grande divèrsi'é~ 
ont été appliquées au secteur du crédit agricole à moyen et à long 
terme. Ces mesures s'accompagnent en partie de procédure, prescrip
tions de contrôle, conditions d'amortissement et d'intérêt etc ••• 
tr~s différentes, ce que les agriculteurs, leurs conseillers et les 
établissements de crédit agricole considèrent de plus en plus comme 
·constituant une situation défavorable. Les milieux intéressés sont 
souvent dépassés par la complexité de ces mesures et procédures. 
Dès lors, il arrive souvent que des possibilités de promotion restent 
inutilisées. En outre, l'organisation du crédit agricole, en raison 
de son manque de clarté éloigne plutôt les agriculteurs qu'elle ne 
les at_tire. 

Etan·t donné les ino0nvénients de(ln'ise en oeuvre simultanée 
d'actions de promotion les plus diverses, les représentants de la 
profession agricole ainsi que certains milieux faisant partie du sec
teur des établissements de crédit agricole souhaitent depuis longtemps 
déjà une uniformisation plus poussée des activités pracitées, notam
ment dans la mesure où elles concernent le crédit à l'exploitation 
(Hofkredit). Ce souhait a été exprimé de plus en plus vivement ces 
derniers temps et il semble aussi que les services compétents ne se 
refuseront pas à la prendre en considération. On songe notamment à 
une extension de l'action du Bund en matière de bonifications d'inté
rêt à toutes les demandes de prêt concernant les exploitations agri
coles ayant besoin de crédits à moyen et à long terme et, en même 
temps, iJ_ un renforcement de cette bonification, abaissant à 3 % le 
taux d'intérêt des crédits attribués aux agriculteurs. Cela permettrait 
de renoncer à un certain nombre d'actions de promotion du Bund et 
des Lander ou de les adapter à l'action du Bund en matière de bonifi
dation d'intérêt. 
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c ) !~~~~~~-~ _ !!: ~~p;~~E~!!~~~~!!!~!!!_ ~-~~!!!!2!:-!~ _;(?!:~-!~!~!!~~~-~!:~~!~ 
"fournisseUJ"S _ . · - . _________ .__ ............. 

Ad.nsi qu'il ressort des· considérations ·contenues à la partie 
I (cf. notamment le tableau 3 a) le-· cradit "fournisseurs" ou com
mercial, fourni sous forme d'avances~ factures· impay~es, obliga
tions c_-ont~actées _par trait.es ou dé'bits_· en compte-courant, joue un 
grand rôle dans le secteur des créd,i ts à court-. terme alloués aux 
exploitatioriSagricoles. Cette situation conâitue pour les services 
compétents une_ e~rt·aines s_ourc~ de préoc:~upati<?ns. 

Beaucoup <i!-~griculteurs ·préfèrent le .crédit "fournisseurs" au 
crédi~ bancaire étant _donné qu'il est en grande partie accordé 
sa~a~ impliquer_ Eles _ formalit.és que les agr~culteurs n'aiment pas 

~âçcpmplip.: De.piu~~.il.~rrive: souvent d~np ce-cas-que .l'on ne 
.prend_ pas Ci.! accord· .ferme e;n .. matiè·re de remLoursement, de sorte que 
'pour ce-tte ràispp. également 'lé crédit "fo~rnisseurs" ou. crédit 
. commercial paraît plus avant~geu x. i 1 t agriculteur. 

, En outre l-'opinion erronnée mais fQrt répandue dans les mi-
' lieux-- agricoles, que le crédit "fourniss~urs'~ revient .llloins cher 
_ q_ue le .è~édit~-,bançaire et .est: sQuvent accqrdé sans -int~rêts, joue 

_ égalem~nt ~un rôle. important. en ce qui concerne. ·la .faveur dont 
.. jo.uit le crédit~ "fournisseurs'-!. . . · . . - · . · · . _ 

- . - . .., ' 

. tes .·préoccupations qu'engendre cette. ·-é·volùtion sont basées 
sur 1 '--appréhension que dans d-ès ~cas partiéulier~ · ~e- <ir-é"dit "four
nisseurs"- péùt facilement 'dêpà:sse"r '"ià mes~re admis·si·ble: :··et que ' 
l'agriculteur s'expose au danger de perdre sa 1ibèrté :·sûr le plein 
de la ge-sti"on économique de eon exploitatio·n·: . J.$aQ;~- ·d"oriné la faci
lité ave.c laquelle il est possible de. recourir au-·-crédit "fournis-

, se-urs" nombreUX SOnt -les agriculteurs qui bien _ soq.ver:rt.. i!).-e Sé ren~ 
·dent ·pas .. _compte d.éé obligationt?~ qu ,·ils .. ~n4.o~·s.en~ .e~ :~-es---.-risques \ 
. au~quels ils, s. ··exp·osent •. Mais s'il _ne .. prê_te. pas d' av-a_nc-e à cette\ 

. forme rie·. c.:r;-édit·s toute 1 'attention requise, c~s, _crédits ·peuvent ·" 
~n jo,ur .mettre ~n Aanger 1' exist~n~e de ,spn_ -E?,cplo~tatio~t. \ 

. . . \ 
Les représentants de la _.pro'f'ession · agriêole·, lès ~c-onseillers 

agricoles et· ·lés ·étahliss'ements' dè ·crédit_ a--t efforcent (i'~puis quel- l, 

·que-a· ànnée:s·· d '-informe·r· de plus·· è·n ·plus 'les .agr_icultetirs:· _.:.par écrit 
et oralement-, sur ces ;~'a_n·gers ~ .. _·Mais, il e:st probable_ qlle des ré~ 

- sultats ·durables ne se manif-esto~t~ ~1l!~Sl::u0~ :tampa~,'$:~0Z ·:long.. 

d) n·éfaut de. con t"rôl-e coinpt·ablè. de la aestion des ent'renrises dans 
ïë-5eëtëür~agriëôïe:---------------w---·-~----~~----~----------
-~ ..... ~------------ ... --...... --~ . . 

En dépi-t d •·un-e.· ·demandé· dè-' crédit f-ort intl3nse_ depùj.s la ré
.. · !forme- monétaire,:-_ il·' ·existe~ coln~e a!ltéri·eure~enf dans l~ ·secteur 

·· agrJ..co·le un~ répùlsion assez· réj>andue à 1' égard des engagemats 
: .,. en mat-ière dë éré·dit ~- Cela est partiellement d~ au fai-t;· qUe beau
-· :. coup d' agriculteùrs · ne se sont· pas encore suffisamment frimi\liarisés 

. ·- a:vec les possibilités qu'offre un~ utilisation rationnel+.e ~u cré
dit. Pour une grande parti~,not-amment des'agricu:J.~eurs âgé$, l'ou

- . verture d'un èrédit signifie un endettement. et èst un signe \de 
faiblesse économique. \ 
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Une cause importante de l'attitude précitée réside aussi dans 
l'absence d'une comptabilité suffisante dans les exploitations agri
coles.Etant .. donné que la plupart des agriculteurs gérant leurs ex
ploitations sans comptabilité ou avec une comptabilité insuffisante 
-environ 90 % des agriculteurs de la République fédérale d'Allemagne 
ne tiennent pas de comptabilité-, ils ne sont pas en mesure, non plus, 
de calculer et de contrôler l'incidence du crédit sur les résultats 
de l'exploitation; dès lors iis évitent autant que possible le recours 
au crédit. 

Dans ces conditions, une amélioration de la tenue des comptes 
semble absolument nécessaire dans la plupart des exploitations. Cela 
permettrait à l'agriculteur d'obtenir une vue économique plus appro
fondie sur le fonctionnement de son entreprise et contribuerait de 
cette manière à éliminèr sa méfian~e·à l'égard du crédit. De plus, 
cela réduirait le risque d'une utilisation anti-économique de crédits, 
ce qui ne peut qu~tre favorable au crédit agricole, étant donné qu'en 
République fédérale d'Allemagne ce secteur est étroitementlié à l'en
semble du secteur du crédit. 

Toutefois, il ne faut pas s'attendre, en ce moment, à une amé
lioration importante dans l'établissement des données économiques 
concernant l'agriculture, étant donné qu'aétuellement l'opinion pré
vaut encore dans ce secteur que la tenue de livres comptables entrai
nera l'instauration d'une taxation individuelle et aboutira ainsi à 
une imposition plus élevée que l'imposition actuelle basée sur des 
moyennes. En ce qui concerne les nombreuses petites exploitations, 
on formule des objections.contre la comptabilisation régulière de 
données économiques et ce en raison de la charge de travail supplé
mentaire qui en résulte pour le chef d'entreprise. 

Dans la·plupart des exploitations, l'amélioration de la compa
bilisation ne suffirait pas à elle seule à assurer la solution du 
problème. Etant donné leur formation professionnelle beaucoup dtagri
culteurs ne possèdent pas les capacités nécessaires pour tirer parti 
de ces données comptables e~vue de l'établissement des analyses de 
la gestion d'exploitation et des prévisions nécessaires. Leur forma
tion professionnelle est en général limitée aux techniques de produc
tion, ce qui peut avoir été suffisant au cours des précédentes décen~ 
nies et compte ·tenu d'autres conditions :dans l•ensemble de l'économie; 
dès lors, la formation commerciale et économique qui représente à 
~'heure actuelle; un~ condition décisive en matière de gestion fru~
tueuse d'un& exploitation agricole, a été négligée. En conséquence, 
la plupart qes agriculteurs en République fédérale d'Allemagne ont 
no.n seulement bes!)in d'une meilleure comptabilisation des données 
éc·onomiques mais ~galement d'une intensification de la vulgarisation 
à savoir; en supplément. de celle déjà pratiquée de manière générale 

jusqu'à présent en matière de technique.de production, d'une vulgari
sat~on en matière d'économie, activité qui est actuellement encore 
-~ôryonnaire en République fédérale. Dès lors et dans 1 'intérêt 
d'u~ crédit agricole capable de rempli~ sa fonction, la formation de 
vul~arisateurs compétents en matière de gestion des entreprises a 
au moins autant d'importance dans notre pays que l'amélioration de la 
compt~bilisation des données économiques dans les exploitations. 
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. : .s.e.ro.nt. fournies pa~.-. l·' in.termédia.ire. des·, ~t.a·bl~s-sements de 
- : : :- c;.~·d..~ .. t. a$-r~c~i~. ~-- dè~ .. _qop.~_:tti?n~: r:i~a~çi~~e~ r~n.~~~s 

acceptables grâce à des bo~~~-~c~ t~,gps_.~ ,.): .. e~::-; p~êite #il~ cordés 
par des particuliers et des fournisseurs, ou par d'autres 

_:.~ ;. ~- .· •: ê.tq.~l:i.~~.e~~n.ts: 11e .peu.v~nt .. bén~fiç,~er d~ -la bçn,j.!ic~tion, 
. m3me s.~ilst l?Ont· r~fi~ap.c~s -p~~- P.,e~ _éta'b,_i~~-e.m~nts.·~de crédit. 

~~:.·~~ -.: ·_ ;', · .. ~~-!~. :"' •••• :.i~-: ... , ... : ~·~: • ':.:-:.~. ·. ~. ~-~< ... _" ... ~.- ·.-:- .. t ~ -~---~.: · ..... -;--- :~ 

c.· .;.{2l._ 9P ~g:t.~U-4 parJ~~~sq~rcf;!§J·~~l~"Qr~~ du :.març;Q.ê. fin~ncj,~r .~toutes 
les sources de crêdi ~ qu~.: sont ~~l~en~ées pa~ :;de.s ~~missions 
de titres et de dépSts d'épargne, paries capitaux propres 

, . , q~s ~t~b~is~e~ents :~~ ... créclit·• pal;' 1~~ .. ç~pit~u-?C d~s.<entre-
.. . pr,i~~a d !.assu.ra~~ee. e:Ç ~e~ a~t~es établ~e$~~nts e.o.llecteurs 

' d', t .· . .. · ... · ~ -!=P~rgn:~3·-~ .9• · · .. · · : '.· ·. ,. ' ,: ·.· . ._ -~. ·· ·;:.. · .·.· :-· .· · · "~·: ;-·~ 

(3) 
~ • 0 ... , 0 ·~ 0 ,,· L ~ 

Les crédits proven~nt de recette-s fiscales ou de contribu
tions de même nature, du fonds spécial.·de :l.'.EEP ou:de. ·l'actif 
réservé de la Landwirtschaftliche Ren tëiibailk'-·në_,._së>nt · ·pa.'.S 

•• l -_ .. bonifiés" .. Il .en es.t :de même des c:r.-é~i ts q-ui -sont .oct:roy.és 
· àur la· base d •un d-r~f:t- .:~cquis p~r 'cont.r~t .au ·:mc.yen _d ~-épargnes 
versées au préalable, sauf si leur taux d'intérêt n'est pas 
.sensibleme-nt inf-érieur .. à c.elui. du .marché- ·l·iqre .-.·: ·.:· . r 
~ - : ~ ' r ~ - • r ' • • • : ' • • • • ... -- • .,. • • 

"' .- - ./• . ·- t .-. ... p 

: ( 4 )· La . b~~ifica tion. d.!· :int.ér.~t -n ~est a~ço~d.~e -q·u_e ~ .. pO:ur .les crédits 
. formellement ·Qon~enti.S' ·au· ·dernier ·emprunte ut;"·. p_o.St~irieurement 

( .·. 

J. ~-au ié:r· octobre 1960 ; les crédita déjà octroyés ou formel
lement consenti~ av:an_t :c.e-t·t~ qate-- ~ :·bénéf~c;ient. ·pas 'de la 
'b.o.nj,f_ica tion. ~- . . ' : .. ; 

~--~-~~----~-~~----~-~~-~~~~ •• _.. • ........ -· .. ....... .... .. •• • •• ~ ......... -- -. •4 ~ ..... -

·{1) Ministère :fédéral du ravi taille ment de-- 1 '-agr:t-culture· ·et·· des·_· 
forêts ~23 ... m~rs · 1961). · · 

• ~ t 

._.\.-... 

.i . .. 
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(5) Les mesures de bonification ne doivent pas avoir pour effet 
d'entraver l'évolution des taux d'intérêt sur le marché des 
capitaux. C'est pourquoi seuls sont bonifiés les crédits 
dont le coût effectif, compte tenu de tous les frais y 
afférents (frais de gestion ou marge d'intér@t, provision 
éventuelle pour caution et aussi, lorsqu'il s'agit de crédits 
financés au moyen d'émissions de titres, frais d'émission et 
taux d'émission, a été calculé avec soin et semble corres
pondre aux conditions du marché. En cas de doutes sur la 
conformité des conditicns de crédit, les autoritéa des 
Lander citées au paragraphe .VBl peuvent faire dépendre leur 
autorisation d'un avis motivé des autorités responsables du 
contrôle des banques. De mêmet· les mesures de bonification 
d'intérêts ne peuvent servir de prétexte, ni pour rendre 
plus désavantageuses pour les emprunteurs, ·sans motif écono
mique impérieux, les conditions de crédit usitées jusqu'à 
présent, qu'elles pcrtent sur le taux d'intérê.t ou qu'elles 
soient d'autre nature, ni pour procéder à des résaliations 
anticipées de pure forme., afin d'obtenir ·la bonification en 
roùvrant officiellement_un crédit correspondant.> 

(6) La banificatien d'intérêts ne doit pas non plus servir de 
pré text.e pour faire appel, aux fins de 1~ réalisà tion de 
projets déterminés, à un montant de crédit plus élevé qu'il 
n'apparaît nécessaire et justifiable si l'on observe les 
rigles courantés et éprouvées de la politique du cr~dit et 
de la gestiori.~'éntreprise~ 

Il fa_udr~ donc veiller, même en ce. qui concerne les erédi ts 
bén~ficiant de la bonification d'intérêts, a ce qu'en 
principe l'emprunteur assume~ autant que ses moyens le lu~ 
permett~nt, une part appropriée .du coût du projet avec ses 
fonds ~u ses prestations propres. 

En ce qui concerne les fins d'utilisa.tion II A I (abstraction 
faite du désintéressement d'héritiers), 6 et 7 a, une pro
portion d'au moins 20 à 30% du coût du pr0jet peut être 
considérée comme étant. appropriée. 

II. Fins d'utilisation. 

A. Le budget de 1961 prévoit les subventions suivantes. au titre 
des bonifications d'intérêts pou~ 

1. Consolidations de propri~tés (en partic~lier tr~nsferts 
d'exploitations et extensions, ainsi.que mesures visant 
à prévenir le morcellement improductif 
de biens) 1.350.000 DM 

2. cultures maraîchères, fruitières et 
florales 

--------- (1) 

: 1.350~000 DM 
(1) Les crédits destinés aux fins d'utilisation indiqu~es en 
2, 4, 5 et 7b ne-bénéficient pas jusqu'à nouvel ordre de bonifica-
tions d'~ntér8ts. • • 
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_3. Amén~gement des eaux à l'intérieur -4.950.000 DM 

·4. Ae~~isit:io~ ~~~quipèmen~ et à~~~àehin~-.- _· ~:. 
-·en commun ·.---------- (1) 

5. Industrie laitière_ 

6.:Tranàformàtion et c~nstru~tion de·b~timents 
àgricolea, y-eomp~is l'édifi~~tion _de lQgements 
pour.·les 'ouvr~ers agr.Îco·les et ·p~ur :î,e~ .. . 
artisans sal;~riés qui tr"availlent 'principale-
mènt ·pou~ i 1agriétil ture . ~ ·: ·, . · .. : 5~.400.000 DM 

• •-. •- , • . .. • . • -.,.· :-!"- _·: .. .. . • : , . ,. ~; • ... ~ ~ . 

·7. Industrâe de la p€che · · 

a) co~struc.tio~ d~ co_t.res, 4~ l9ugres. et .... ··- · 
·-·· ·• ··.:· 7 .. dé. bateaux ·mixte-s dè ~c,~e· ~:t· ·:a~ c.qri~. · ·. ·· .. 

· · · · · ;!:sefvè~ies ·:amén~genièn t d~ co.ties:, ·.d~ . · ~· .. _ ., · 
·:·loq_g~a:e· ·et!.~~ ·t)a~é'auX:_ d_e· pêrih~_.à ~-yape:lU'" . :: 
aux fins· de )liodernisa'ti·.,.ti e.t de.· ratio~ 

· ··naî±sat·i·on,~ ·dans -'aès ·entreprises. ·àyant-· · · · 
besoin de soutien e~t. qu;i !ll.érit .. ent_ ;par.- .. 
ticulièrement d 'ê·trè. ehcouragéets ... -, . . . 180.000 DM 

'J>)· .. install.at_ion~ .de. centres .de vente& et· 'de:· -·· 
':.: .r:~f~igé,r_at.io~ 

c) crédits· d~ èàmpagne··})bur la g~â-nde~ · · · · · · 
. p~che f au_x. harengs.·/ _.-90 .ooo DM 

':, ··' Lë~ ~oni;iëà~i~zi~·: ifi~~té~êt~ Sur ·le~· ci-~~its d;·'~ampagne 
c?~s~~t~~f? :pot;tr l~ ;gr~nd~ .. I>~cb~ ~~;lf ~a1)7n~~:P-~· sG>nt··pas 

. · · reg~ef? .. par __ leff. p:fé~~nt~li ~ dir~cti v es •. :. l Les. crédi. t~: budgéta ires 
; · ,:aff~ct~s -~tue" ütilisatio~~-- ci~dessus ·sont :interc~:qgeables 

. · .. ·. a?~Ç·: i ·~~~~~i~à·~iol! ;~_u M;ni,~~r~ tédé~a~:·.~u tav:i~.~~llement, 
' : t: .. .... " ·· ·. :de 1 1 ag~ict;,tl:t'llrè ·et· ~es ·_·f:9rêts Il!-: . . Il .. ~.st .pré.vu .. ~~. •l.es augmen-

-~ :. :· ::t_er ~an~.;. ~~f.mè.s ~~ .. ".P+a~ ' .. vef.~, ··;'l'9~:t". , ·.~: ..... ·, ~ ·.. . -~ .. ~·- ... · . 
. , ~ . - - . :... ~ . :... . . . ' - . ' ~ ' .. . .. 
B. Commentai.re·s·"r~iatits aux utitisatioris~· 

i· ....... 
• " ·,.. r 

A pr~PQ§ ··iie -.. 1 ~.; ~:C.Qnsolid~ ti on de propr:ié té:. ; ·_ 
"· .-...,;.. 

Il îaut entendre par consolidation de propriété : 

a) 1 'agran.dis~-~ment, nécessaire ou opportun au .Poin-t ~~----;~~· .. de 
l.'expl9i-r.~·tion,. de p~tite~ entreprises ·,agricoleS" .. dans une 
m~sur~ ·_qui assure. un~, vi~ décent~- au propriétaire .. e·t ,à.·· si. 
f~ill~· •. ·. . . . . . ···.·:·..-

- • • • ~ • ! - ~ .. • " 

b) (l) L'in~~tation ~ céder en b1oc des explo~tat~ons ~ont . 
1' exploitation· est saizie-, ·én accordan~--Q.~s. cî·édi ta_ tjestinés 
·à G.ésintéreaser les héritiers évincés, ·a:u ·cas ··o.~·~~ â,.rrange

. ·' .. :_,ment :·iié pourrait: iri tèrven:lr: qu •·en ·tre.*4~nt · ~ë~ .. terre~: ·_o'f:l -:n 
· pàrtageant ~la. f~z·tne, · o~ · ené~o·re en .. prè~.al'!~. · de_à ~BJ.ë~~~~.s. ~qui mo-

,' ·difie-raient· pr-ofondément l.à stru·ctur-e· ·de l'exploitation et qui, 
de ce fait, mettraient en cause la survie du bien en tant 
qu'exploitation rurale indépendante. 

(l) Les eréd~ts ~estinés aux fins d'utilisation ~diquéee en 
2, ~' 5 et 7b ne bénéficient pas jusqu'à nouvel ordre de bonifi
cations d'intérêts. 

./. 
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(2) Il faut qu'il existe un contrat de partage successoral 
complet eu un contrat de transfert, non encore·totalement 
exécuté, intervenu.à une date ultérieure au 21 juin 1948, 
qui règle les modalités du désintéressement ainsi que le 
transfert de l'exploitation. 
Dans les régions qui ont un régime successoral·spécial 
(tel que le privilège du dernier-né), il peut être dérogé 
à cette condition dans des cas exceptionnels, avec 
l'assentiment des autorités régionales (voir VB (1)). 
~1 en est de même lorsque; par suite de circonstances 
particulières, un partage succe~sc;ral n 1 a pas encore pu 
~tre exécuté. 

(3) Pour le partage ou le transfert, il ne faut prendre ni la 
valeu~ courante aetuell~, ni la valeur de casse, mais 
uniquement la valeur de rendement qui est déterminée 
d'après.le.rendement net susceptible d'être obtenu de 
façon èur~ble en s'adonnant à l'agriculture. 

c) Les transferts d~êxploitatons. 

d).Sous réserve de l'assentiment de l'autorité régionale compé
tente (voir VB (1)) peuvent être également eànsidérées comme 
des mesures de consolidation de propriété, 

1) la reprise, par le bailleur qui veu~ l'exploiter lui-même, 
d'une exploitation agricole familiale précédemment affermée, 

2). l'acquisiti.on, par un fermièr, qui en était pr~cédemment 
locataire, d'une exploitation agricole ~amiliale ou de 
parties d 1une telle exploitation ou, si le bail prend 
firi.~ans que l'intéressé en soit responsable, .l'acquisition 
d'une au_tre entrepr,ise analogue' ou enfin 1 'acquisition 
par le propriétaire d'une entreprise agricole familiale de 
parties d'exploitation louées jusqu'alors. 

Les crédits de consolidation assortis de bonifications 
d'intérêts ne doivent en aucun cas excéder 75.000 DM ou 
60.000 DM dans l'hypothèse visée au point b) .• 

A propos de 3 : Aménagement des eaux à l'intérieur. 

Les bonifications d'intérêt ne peuvent être accordées qüe par les 
programmes de. t'ra vaux fonciers· et hydrauliques intérieurs qui fa
vorisent directement l'amélioration des sols dans l'agriculture, 
et la sylviculture. ·· · · 

Ces travaux comprennent,.par exemple·l l'irrigation et le··· 
drainage, la régularisation des cours d'eau (également, le captage 
des to.rrents) t la <?Onstruction de. chemins dans le cadre du plan 
d'am~nagement des routes et des eaux. Les·prits destinés à la 
construction de barrages ne peuvent bénéficier-~e bonifications 

./. 
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d'intérêts que si:les travaux servent exclusivement à prévenir 
les inondationà;:rel~ver l'étiagè de cours d'eau et à ~pprovi
sionner en eau ·potable les campagnes. En·· ce qui concerne les 
~nstallations pour l'approvisionnement en eau et l'évaèuation des 

.. e~u?ç' u~ée~. ((?a~ali~a~:i.oris avee·'ap~areils. d' êpurat~ôn}; 1• octroi 
de ~onification$ ~'inté~~ts n1 est autorisé:que d~ns la 'mesure où 
ces~·in~tallations'son~·eonstrùites dans dés ·communes rurales. 
Il: f~ut·entendre~'iei···par··. commiiri.e •Ururaiesit''~éiles qui. eomptent 

, ··:·au··maifmuzn 4.oo0·1iabitants étn•ont ·pas..,le··caraètère· dë centres 
urbai~~. éÜ. in~ust~i~~à. - .: ... · : . .. -, ,~ . : .. ~.. . 

l . ~- . . ' . . ... .. ! • ·• • .... • ~ ~ • . ' • ... . .. -

; . .;. 

;. -.. . ~ . ~ . '.! J : .. -: - -~ ~-

Transforma~ion et constru~t~~n de bâti~ents agricoles, y compris 
---~•éiii:fièati·.,n de ·logements-.. pour .-leà·-Ç>inrr~èrs· àgric~les ;.et pour 
_ .1~~--- ~ftf·S~~S _:· sal~r~~ S :· q~~:.- ~r~V~~~~~~ t ·~ ~:~~ci~lein~iJ.~ ·_:_~?ur 
1 f.agrl.cul ture • ·· · · · · · · · ·· -· · .-' :· · -, · . · .. ~- ~ ·· .. _ ~ ... ·~ ~ - . ; · 

-· ' . ~ 

(1) En ce qui concerne les transformations et les constructions 
neuves dans des ferme~ .existântès ~ ···il·;y à ÏieÛ ... dè ... ~é..Oriaidérer 
avan~ tout le~ bâtiments d'~xploitation et le~_loc~ux 
utili'tairés ~ ._.logem~h ts .. à'ès~ ouvriers . â.gr:!-colés 'côuipr~à .; ;: 

~· -...... 

• +.a ··c~hst~uètion· -a~_· logements nè ·doit_ êti-ê ·rëteriùé qùe, pour 
· au~~~t · quê 'la:· création. dë~-'locàux d''·hab:ttat*ôri · ~é.ces~aires à 
·-ll entreprisé à-' impose· ·d~ùia·· .. r·texploi tâ t!.otii·:. { Qttant·::àtix erêdi ts 
affeetés· à la coristruétiôn. dë maisons''individu~rl~a~··pour 
les ouvrier~ agriçoles 1 il convient de préciser que la sub-

- - ., . ·véntiôri est ·-~ùpp~iinée si-' le ~prôpriétâire abandonne ··voi0n-
.. ~-·:·tairemeht àa 'profesàio~. élè travailléilr: âgr±cèq.e") :_.il en est 

-· . dë. même; pâr-~ anaJ.~giè' ~des 'l6gëments·~con8trtiits: poiir des 
;:.,; - ... :artisans-~ ·sal~riês~:- Léa-~ cnarg~s -dê~îirs~ier:~râng at~érentes 

à la coi!strùêti0h. d.ë,'':ïogeiii~nts 'poUr- les·; oûitriers agricoles 
n~ont pas droit_.à une bon~fication d'~ntér~t~ lorsqu'elles 

. . : :·· ~·: ' '.ont dé"jà béné :tiêie;· d' unè --~é~uct~6ri pr~verûint ·.d •·autres: fonds 
publics. Ces disposit:lôris '~e:laiiv~s·- aùX';crinstruc'tfons 
agricoles sont applicables par analogie aux crédits consa
crés à 1 'a ena t de __ bâtiments de c~. tte na ture . quand ~eur .· 
opportunitê eàt reconnue pl:u~:·l ta·dmittfstra:fion •ce·ntraie "dU 
Land, JU par un -service désigné par elle • 

. -•. ·-·.i .. P~;v~n,:t bé~éf~~i~;··d~ ::~~~i~i~-atiqn~.·=~·;1 in,t~~~ts, :.au.~~êm~~ titre 
que +es.·p~$ts;.destinéf:; .à.~çles C()nstructi9ns ae;rica:1es,: ... l.es 

.. ~ . qr~<;l~ ts d 1 UJ,l-.m~nta~~. ~aJS:itt,npn _:qe. ·1 'l5 .,qqq PM ::~çc~r)ié_s -~a_ui 
,en-crepri~es -d~ .. _prem~~r · s~a,d~ _de ,ç;ofA~~rçiétl:is~t~.on.,desi ... 
:~o~réal~s _(par ~xe~ple ,_ J..es .n,égoc.ia.nts :rui:"aux,. 1e.s ~o.·~p-ératives 

- .,__ et :.les ··~o.u.J..i~~ de_._.petite.:·~~ d.e .m~y~nne .. importanc.~) --:P9U.~ leur 
permettre de financer iles locaux d'emmagasinage _{_,p~t.it:.s 
entrep8ts) et les installations nécessaires pour sécher le 

. _. .igrain• , Des ç:rédits. sol).t ~~l'ltse.nt~a _,égal.e~~n~ -à ... Q~S .·.~-n~re-
:.: . ._p.r.isea . q.~ f:i,ns de.· con~ ~:rl;lira. :de .g~anf:ls_ e..~·t:rep6-ts ·_mod~:r;nes 

::.< ... .- pour, ~es -po~~s .-de 'tez:r~. : 4-:U: ~~~·te, .. Qn ·. t~o.uy.e~ d~_s· pr.éci-
,: ·-·· ·: _ .: _ : : si<?,:tt$-·.à ,. çe.: ~ujet. · d~!l~ J:,es _:4.ir:~e ~.iY:e.~ c;Q.rnp+.~:r;~nt~.ir~:~·· c;çrres-

pondantes de 1961. :··, .. •~· :-.. ·, 

• •· •• J. .;. 
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(2) Les crédits affectés à la transformation de bâtiments 
agricoles ne bénéficient de$ bonifications d'intérêts que si 
les travaux prévus sont très importants par rapport à la 
valeur de l'exploitation. Un plan sera présenté à l'appui 
du projet.de construction, sur dema~de si la bonification 
d'intérêts porte sur des crédits n'excédant pas 10.000 DM 
et obligatoirement si cette limite est dépassée sauf en cas 
d'intervention d'un organisme public, ce plan doit être 
conçu ou approuvé par un service consultatif officiel pour 
les bâtiments agricoles, par la société de colonisation 
intérieure ou la "Deutsche Bauernsiedlung". Le pl.an 1 ou 
l'examen, devra également porter sur l'utilité de la con
struction du point de vue de l'exploitation~ 

Les services-agricoles à 1 1 échelon du Land désignent les 
services consultatifs compétents. Le montant maximum des 
crédits à la construction bénéficiant de la bonification 
d'intérêts est de 70.000 DM. 

A uropos de·7 :Industrie de la p~che. 

Construction de cotres, de lougres et de bateaux mixtes de pêche 
et de conserverie, de même que tran~formation de cotres, de lougres 
et de bateaux de-pêche à vapeur aux fins de modernisation et de 
rationali~ati~n_dans des entreprises ayant besoin d'être aidées 
et qui méritent.particulièr?ment des encouragements. 

(1) La modernisation comprend les modifications apportées à la 
coque des bateaux; achat ou remise en état de machines et 
d'équipements nautiques et él~ctro-acoustiques i il faut 
que èes aménagements permette11-t de ra.tionaliser la pêche ou 
la conservation du poisscn à_bord des batea~x. 

(2) tes crédits d'un montant inférieur à 5.000 DM pe bénéficient 
pas de la bonification d'intérêts. 

C. Dispositions spéciales concernant 1) et 6). 

Des promesses de bonifications d'intérêts sur les crédits octroyés 
à des entreprises ·agricoles doivent $tre faites uniquement, en ce 
qu~ concerne ces deux fins dtutilisation des prêts, aux proprié
taires ou aux fermiers dont le revenu principal ,provient directe
ment de l'utilisation de ces expLoitations à des ·fins agricoles 
ou forestières4 Il en est de méme par a~alogie des entreprises 
appartenant à des personnes morales ou à un groupe de personnes 
physit~ues. 

Si une bonificatio~ d'intérats est acc6rd~e à ~n fermier alors 
que le b&illeur lui-même n'y aurait pas ~roit aux termes du 
règlement ci-dessus, elle ne po~rra plus @tre versé~ au bailleur 

·au cas oà c~lui-ci dénoncerait éventuellement le bail et prendrait 
le prêt en charge. 

./. 
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III. Méthode et portée de la hoh-i.fication d'··intérêts. 

(1) Le taux d'int~rêt du dernier· emprunteur est rédùit de 2% · 
sl:t.r les cré'dibs visés à ·.:la section. li, chiffre 1, 6 et ?a ; 

- 11· est abaissé de 3 à 3,~·% sur les. crédits vX8és· au chiffre 
3 ·de ·la même· "S:e"ction, mài-S seuleme-nt dans la: mèsure où :i.l 
n'en ré-sulte pas un taux 'f-inal inférieur à 3~%. En ce qui 
c·oncerne les 'Crédits don:t ·le tauxt non bonifié· pour le dernier 

. einpruntèur·,' dé'pàsse 7 % en ·nominal; il n'est pa~ acc-ordé de 
bo-nification··· Les rembo:ursèments et l'amortissement doivent 

.• 
0 ~-tre dédui·ts ~ors du calcul de la b-oriifïcation. Lorsqu 1 il 

s'agit· de o'ré'dits ·ne· compb~tant pas:od 'àc'é·ord relatif· à un 
amortissement courant et régulier, il convient, en calculant 
la bonification, de procéder comme s'ils étaient· .aroor:tis. • 0 

régulièrement, aux échéances des intérêts, pendant la durée 
totale convenue. · -· ~ · ·· · · .. : • · 

(2) . Le -taux de la. boni fi cation est· modif-ié à~ l 1ëg~rd de nouvelles 
promesses de ·réduction a:u coût- des. crétii ts '·lorsque le taux 

_général à 'interê._t pratiqué' su·r i.e·· ::marché des ë·àpl.tâ.\lx a varié 
d 1au·moin's i/2·%.· - · · 

' {_3-) En: ce -qui c~nc"errie lès éré·d'it·s ·visés: à. la- sécti'"'n -rr: A, 
cniffr,_e 6 t da"ns' les re'gions-' d'é~avoris'ées par: lâ. nailure au sens 

· de·l. 'arrê.té du 21 janirier 196i -·IV· Â· · l. • 415.5 · ·(1:961) -
- '(BA n°· 2'0, du 28 janvie':r'-1961), la ~rge de_ bon~f~cation 
. · i.nd'iquée ·au parâgraphe (l) est majorée de-' 1 %~=~· :·· · · · 

• .:. l .~ _, 

IV. Durée. 

_ .·:.<:+J. ~ du.ré.e des -~ré~its béné.~:ici~~t def?.:bonific~tio~~ (l~it 3tre 
... ,. ~daptée à l;utUisation.prévue. Les:.pr_~,ts. d~un.e durée 

intér.ieure à~ .q_~â.~!e ans n~ sont pas ... :t>i?n~fi.~s-~ ;" ... _: 
-·. . ... ~ . 

(2) En règle généraleB durée de la.bonification d*intérêts sera 
. limitée à. 8 ans •. Pour l~s- fins d'ut:ilisat~:OP :1:-,.03 ~t 6, 

une promesse de bonification pourra être.donnée.pour une 
durée de 20 ans au plus et' po~r ce li~' qu~ ... es~. prévue en 7 a, 
la durée de 10 ans au maximum ; elle ne dépassera ~as sept 
ans pour les crédits afférents à la.modernisation-de cotr-es, 
des l?ugres et· bateaux d.e pêche à vape~~--: , .. · 

()) Si.le minist~e fédéral du ~avitaillement, de.l'agricultu~e 
.. et des forêts c~nstate, à un moment ·gÙ~lcQ~que 1 ·~prè~ avoir 

entendu les ministres fédéraux·de l'éconpmie et des finances, 
que le loyer de l'a.rgent a !lécji?-' de.---~l~s>4.e: 1/?% sur le 
marché des ~api taux, l.es prê_t~urs. sont: te~ut:;; ·4 ~~baisser 
autant que possible le taux d'intérêt de façon que la subven-

·tion versée .. pour.la bonification puisse.être r~duite en consé-
. quence. Dans les cas do~teux, c'est_ie Mi~istre f~déral du 
ravitaillement, de l.'agriculture et des_ for@ts qui., après avoir 
entendu les mj,nistres fédét-aux <le 1' écQnQm~e et .de~ finances, 
déei.de, _ d' apr.ès un avis donné par 1~ _·.Deutsche __ Bundesbank. 

~ -· 

.. ~. . .;. 
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(4) Si le Ministre fédéral du r~vitaille~ent 1 de l'agriculture 
et des forêts constate, après avoir entendu les Ministres 
fédéraux de l'économie et des-finances, que le loyer de 
l'argent a augmenté de plus de l/2 % sur le marché des 

.capitaux, les prêteurs ont le droit de relever le taux 
d'intérêt; autant que cela peut se justifier, jusqu'à la 
limite supérieure en vigueur lors de -cette constatation 
(voir section ·III, par. 1, 2ème phrase). Dans les cas 
douteux,- c'est le Ministre fédéral dt1 ravitaille-ment, de 
l'agriculture et des for@ts qui, après avoir entendu les 
Ministères fédéraux de l'économie et des finances, décide, 
d'après un avis donné par la Deutsche Bundesbank. 

V. Procédure. 

A. Instituts de crédit. 

(1) La bonification d'intérêts est versée par l'intermédiaire 
des instituts prêteurs. Ceux-ci doivént communiquer par 
écrit aux emprunteurst avec avis de crédit et les décomptes 
d'intérêts, le montant de la subvention allouée pour la 
bonification, tant d'après le pourcentage de celle-ci que 
d'après ).e mon tant de la somme· en espèces, avec 1' indication 
"subvention pour bonification d'intér~ts du Ministre fédéral 
du ravitail-lement, de 1' agriculture et des forêts"_• Les 
_instituts réclament les moyens financiers requis pour la 
bonification à l'établissement central de crédit chargé de 
les gérer et de les verser. 

(2) Ces établissements centraux sont : 

1. La Landwirtschaft1iche Re'ntenbank, Francfort-sur-le;.Md.Jt, 
Hochstrasse;pour les instituts de crédit foncier et pour 
tous les autres établissements financiers participant 
au crédit agricole. 

2. Là Deutsche Girozentrale - Deutsche Kommunalbank-Dusseldorf, 
Berliner Allee 42, pour les caisses d'épargne et les 
centres de virement. 

3. La Deutsche Genossenschaftskasse, Francfort-sur-le-Main, 
Taunustor 3, pour les coopératives de' crédit. 

(3) Les établissements centraux de crédit obtiennent les ressour
ces nécessaires d'après les contrats conclus avec l'autori
sation du Ministre fédéral des finances, en vertu de 
l'art. 45 du règlement budgétaire du Reich. Les présentes 
directives servent de base à ces co~t~ats. 

(4) Les établissements centraux de crédit doivent, en collabora
tion avec les fédérations centrales du secteur de crédit, 
veïller à ce que, dans les_ Lander du territoire fédéral, les 
emprunteurs puissent bénéficier autant que -possible des 
bonifications d'intérêts suivant les besoins de. crédit véri
tables. Ils doivent en outre user de leur influence sur les 

.; . 
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~ tin"Btituts de crédit." de leur-·:re-asort de façon que eeux-oi, 
en ·rournissant des: moyens .de· c·rédit, s'empl_oient, autant que 
-leurs s. ta tuts ·~e .1e·ur permet.t-ent; à en favori~er· une- réparti.-

;.tion· ·équitable· ·e:nt.r.e.,.Land.er. ·agricoles r~q}les eri capitaux et 
Lander moins favorisés à cet égard. Par-ai1leurs, il faut 
veiller à ce que le territ~ire de la République fédérale bor
dant la zone soviétique et l.e-s··rê-gi.•ns dont· le g9uve·rne-ment 
fédéral a décrété la réorganisat"ion···aoierit ··pris ·en ·-considéra-
ti:pn· <fans . une mesure· appropr.-ié-e. .• ~- , ,: ~ · .~ ·. ·. . . . 

.. . ~ ·~ ... . . ~ : ~ ':. .. . 

(5) ·Lors·q·ue le.s: · troi·s ·:ét-abl:i:ssement-s *c=entr~~~ :f~nancen't; ·des prêts 
bonifiés, ces établissements doivent d~n.s:·l'intérêt d'une 
bonne répartition des disponibilités servir par priorité les 
établissements des Lander pauvres en ·c~p~ta.ux s'ils :ép~ouvent 
des difficultés à se pre curer les cà pi. taüx'"''dont· le èoû t .. ·aoi t 

·· ~t·re- ré.duit:e .. - --~, ~~ -. ·"~· ~ · ... 
.. .. ,_ · ...... 

B. Administrations compétentes~ 

· :-(.l:} .·Le's .,_à·dminia..t~at:kQns c-ent:ra-le-s d·e l'agricult~lr".e ·4f:in~ l~.s 
... . .. -~arider.- .. o.u ·;l:e-s -a-ut·res ·.administJ;:'a t!.o-n~ . ee.Dttr.al~s 'de Land 

·, ... ·.! c.ompé.tent.ee.·:.ou.~~:e·s .. a.uto.ri..té.s idé~ignée.~ ~r .. e~es:, .-:Pe~vent 
·: ... dé:c·ide,r que- _.les :_pr,omess-es ·:de •. bQ)lifl,c:atiQR.S:··· .. :~.'~t~rê.t_s affé

rentes à -de'a ·e-r..é:d.its ·._de· ·pl-us dé .. 25.00..0 ·.D;M :cle.vro~t-~~t.re approu
vées par elles. Cette autorisation est ob'!igatoire pour 
les crédits excédant 100.000 DM, àEL:m.~e-:qu~.-·PG~:to~s .. c~qx,_ 
qui sont visés à la section II, n° 6 .. :..: -ëif c'às"··a"'aè.qtiiifi'tl.on 
·d !imnieuble·s . .,.. et :~no, .. 1.- : .. L taut·or.isa·t:i;on doi t· .. ·être-. re.f.u~~e 

·· lorsqu~ :la situation :financière: de:,:l!emp~unta~r:.--es.t .manifeste
ment si bonne que l'octroi de subventioJJ:s _.pt:o~~nal);t ·.de 
recettes.fiscales.serait manifeetement injuste. Les promesses 

. de.· ··b·~·~ifiqati~ns' d! in t~:r€t·s -~ei~t:J: vès .à ~de~ ·:è~éq-;i:t~ ;de plus de 
.... _. __ ... : .·-,5o·o.!OQO.D"l.f_ti·qfvent ~:-Stie. au'tdriséè"~-~:-aù wéaié:bl,e~ tJar le Ministre 

· fédê.ral tdu ·:ravi tailie-~è-l1t·, :,.9:e :~i"'_agri~u~~tt~é·:,e~ '~C::·~·s forêts, 
autorisation à demander ·uriiquement ·pal' ·J.•int·ermediaire des 
administrations centrales de Land qui_ joignent 1~~ .avis • 

' .. 

.. ··.!' ; ;-: -,w• ~·~: ~ ·~ : .~;· : :':' \? ~: ,• :: 

{~) RappQ~t.dQ~~.être fai~ ~ous les trois mois p~r ~es instituts 
de 'ci~dit.·aüx.adn,ün:is.tratidrts c.érit.rales de .. L~nêi'où.auli: ·auto-

. rités:.désignée~,- pa:r··eiies ~-ùr i•évoiution ci·es··:Qjiérëitions de 
bonification d'intérêt en indiquant au moins·ie ·nombre et le 
montant global des crédits, leur importa~ce mqyenn~, leurs 
fins d' utj lisa ti on et leur répartit-ion- .'Fégioaàie: .. : :_: "~: ... · · · 

· ·;. <.3 >' ·-:L~f? ~d~ini:~·i~a ti ons . de La~d c.om~é t~n tes · peÛve_rit .: è'oncl·ur'e· avec 
. .... l€fs'.":(~~~i:t4ts' de èrédit de _ieur Land des accords complémentaires, 

'.· à"conclition qu 1 ils soient indispe:tisablês pour atteindre' 
l'objectif de l'octroi du ·cr~dit A -~~tix ~~dai~s e~-s~~s 
~~~erye que +e cours de l'opé~at~on.d~ r~duction des taux 
ri,ien soit'"'paà sehsib~ement ralenti"ét qu'il Jl'en résulte 
pas de frais supplémentaires pour l'emprunteur • 

. /. 
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Les instituts de crédit doivent, lorsqu'ils ne sont pas 
sûrs que les conditions requises po·ur bénéficier de la 
bonification d'intérêt sont remplies, demander aux administra
tions centrales de Land ou aux autorités désignées par elles, 
de prendre la décision. 

VI. Conséquences des infractions. 

Toute infractio_n aux directives ou aux contrats qui reposent 
sur elles, commises par des personnes participant au système des 
bon~fications d'intérêt, peut entrainer la suspension des 
ver~ements de fonds. 

VII. Droit de recouvrement. 

(1) Les instituts de crédit sont tenus de vérifier si les crédits 
à taux réduit ont bien été utilisés confQrmément à leur 
objectif. 

(2) Si des crédits de cette nature ne sont pas utilisés conformé~ 
ment à leur objectif, le dernier emprunteur sera invité -à 
rembourser en totalité les subventions accordée-s aux fins 
de la bo~ieation. Il devra verser sur leur montant un 
intér~t'supérieur de 2% au taux d'escompte. 

VIII. Droit de .vérification. 

(1) Le Ninistre f-édéral du ravitaillement, de l'agriculture et 
des for3ts ainsi que la cotir fédérale des comptes se réser
vent le Q.roit 

a) de vérifier eux-mêmes, ou dé faire vérifier par des 
délégués, l'emploi des moyens de financement, en se ren
dant· sur place e·t en examinant l.es livres, documents et 
autres pièceè justificatives. 

b) de prendre-des renseignements. 

(2) Les droits de vérification et d'information sont réservés 
vis-à~vis de tous ies nouveaux ·bénéficiaires, jusqu'au 
dernier. 

IX. Justification d'emploi• 

En ce qui concerne les subventions pour 
accordées a1;.x te::-n'!es è.e ces di!'ect:i.v~~s 7 
seront prodLi·:_.:;.:; pour c;haq_ue exJrr- _:_,:!~~ 

mentaires seront données à ce su)b~G 

bonifications d'intérêts, 
ees justifications d'emploi 
des instructions complé-

X. Les présentes directives entrer~n~ sr vigueur le ler avril 1961. 
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Ont Jé/à paru Jans la série 

• Co~Jitlons Je production Je l'agriculture •: 

- Principales conditions de production de l'agricultu11e des pays 
membres de la C.E.E. (1) (2 tomes et annexes) 

-Etude préliminaire à la mise en place d'un réseau d'informa
. 'tion sur la situation et l'évolution des exploitations agricoles 

dans la C.E.E. (1) 

-· T«minologie utilisée en économie de l'entreprise agricole 

Numéros Date N° du document 

mai1960 Vl/208/60 

2 mai 1961 Vl/3113/61 

-~ de11 s les pays membres de la C.E.E. ( 1) 3 juin 1961 Vl/3471/61 

1 

-Aspects structurels de l'agriculture des pays susceptibles 
· de devenir membres ou associés de la C.E.E. 

-Synthèse et résultats d'études monographiques 

-Organisation d'études monographiques 

-Monographie de la grande région agricole C.E.E. n° 5 
(Benelux) 

-Monographie de la grande région agricole C.E.E. n° 15 
(R. F. d'Allemagne) 

- Monographie de la grande région agricole C. E. E. n° 17 
(France) 

-Monographie de la grande région agricole C.E.E. n° 27 
(Italie) 

-Quelques aspects du développement structurel dans l'agri· 
culture et les régions rurales aux Pays-Bas 

-Quelques aspects du développement structurel dans l'agri
culture et les régions rurales en Belgique 

-Aspects du développement structurel de l'agriculture au grand
duché de Luxembourg 

- Les comptes économiques de l'agriculture française 

-Aspects du développement structurel de l'agriculture en Italie 

- Aspects du développement structurel de l'agriculture en 
France. Evolùtion de la superficie des exploitations 

- Quelques aspects du développement structurel dans l'agri
culture et les régions rurales de la république fédérale 
d'Allemagne 

(1) Ces études n'ont pas paru sous la présentation actuelle . 

4 

SA 

58 

sc 

50 

SE 

5F 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

octobre 1961 

janvier 1962 

janvier 1962 

janvier 1962 

janvier 1962 

janvier 1962 

janvier 1962 

mars 1962 

avril1962 

mai 1962 

iuin 1962 

Vl/6033/61 

Vl/8333/61 

Vl/8334/61 

Vl/3754/61 

Vl/8336/61 

Vl/.5853/60 

Vl/8335/61 

Vl/6178/60 

Vl/2281/62 

Vl/2281/62 

Vl/3201/62 

septembre 1962 VI/ 6620/61 

septembre 1962 Vl/3914/62 

novembre 1962 Vl/.6760/ 62 

. (2) F. D. = étude ayant fait l'objet d'une publication en français et d'une publication en allemand. 

(3) F/D =étude bilingue français-allemand. 

(4) L'étude a été publiée en néerlandais dans une cnftre série. 

Langues 

F 

F. O. (2) 

F/0 (3) 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F. N. (4) 

F 

F 

F 

F 

F 

F 
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Ont .u/ô poru dans la •'rie 
•L•~ •trvctures a9rlcoies clans la C.E.E. •= Numéros Date N° du document Langues 

·-.Coût de l'assurance contre certains risques agricoles dans 
· les pays de la C.E.E. 13 novembre 1962 Vl/8985/62 F 

F - Le coût du crédit agricole dans les pays de la C.E.E. 

-Les investissements de l'agriculture dans la C.E.E. pour la 
mécanisation 

- Aid,s financières de l'Etat pour la mécanisation de l'agri
culture 

- Situation du marché - Prix et politique des prix des engrais 
dans les pays de' la C.E.E. et importance des engrais pour 
les coûts de production de l'agriculture 

-Modèles d'exploitations agricoles. Leur application en 
France 

-Modèles d'exploitations agricoles. Leur application en 
Italie 

-Modèles d'exploitations agricoles. Leur application en 
république fédérale d'Allemagne 

- Mod.les d'exploitations agricoles, Leur application aux 
Pays-Bas 

- Eléments d'information sur l'endettement et Îes possibilités 
de financ;ement de l'agriculture dans la C.E.E. 
Ill. Monographie pour la France 

- Eléments d'information sur l'endettement et les possibilités 
de financement de l'agriculture dans la C.E.E. 
1. Monographie pour la république fédérale d'Allemagne 

-Recherche de l'origine des différences de frais pour l'octroi 
des crédits aux agriculteurs dans les différents pays de la 
C.E.E. 

- Relations de prix entre moyens de production et produits, 
agricol_es dans la C.E.E. 

- Certains aspects de l'amélioration des structures agraires. 
en république fédérale d'Allemagne 

- Certains aspects de 1 'amélioration des structures agraires 
~ ~· en Belgique 

-Certains aspects de l'amélioration des structures agraires 
en France 

-Certains aspects de l'amélioration des structures agraires 
· en Italie 

·-Certains aspects de l'amélioration des structures agraires 
au grand-duché de Luxembourg 

-Certains aspects de l'amélioration des structures agraires 
aux Pays-Ba.s 

14 mars 1963 

15 mars 1963 

16 mars 1963 ,, 

17 avril 1963 

18 mai 1963 

19 mai 1963 

20 mai 1963 

21 mai 1963 

22A juin 1963 

228 janv.i er 1964 

23 septembre 1963 

24 septembre 1963 

25 octobre 1963 

26 novembre 1963 

27 octobre 1963 

28 octobre 1963 

29 octobre 1963 

30 novembre 1963 

(1) ·F.O. =étude ayant fait l'objet d'une publication en français et d'une publication en allemand. 
(2) F/0 =étude bilingue français-allemand • 

·y.j 

Vl/10574/62 

Vl/2932/62 F/0(1) 

Vl/2637/62 F/D(l) 

Vl/7242/62 F.D.(l) 

VI/ 6885/62 F 

Vl/1617/62 F 

Vl/1524/1/62 F 

Vl/1525/1/62 F 

Vl/3919/63 F 

VI 1 12844/63 F 

Vl/7578/63 F.D.(l) 

Vl/8309/63 F.D.(l) 

Vl/8133/63 F.D.(l) 

VJ/8133/63 F 

Vl/8133/63 F 

Vl/8133/63 F 

Vl/8133/63 F 

Vl/8133/63 F 

1 ..... ' 

.... 

'· 

' . . :. - ~ -

.!... 

,: ... ~ 

•.· . ' 

. -~ 

.., 
' \ 

.·\. 

....... 

. .) . . 



Ont déjà paru dans la série 

• Les structures agrl co/es dans la C.E.E. •: Numéros Date NO du document Langues· 

-Mesures prises dans les Etats membres de la C.E.E. pour 
accroître la mobilité des terres et favoriser l'agrandissement 

Vl/1250/1/ 63 F.D.(l) d'exploitations agricoles de trop faible dimension 31 décembre 1963 

-La 1 égi station sur le crédit à l'agriculture dans les six 
pays du marché commun 32 décembre 1963 vt/6254/63 F 

(1) F.O. =étude ayant fait l'objet d''une· publi4at·ion en français et d'une publication. en allemond. 
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